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1. Présentation du programme IGNfab 

1.1 Contexte général 

L’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) a pour vocation de décrire la surface du 

territoire national et l’occupation de son sol, d’élaborer et de mettre à jour l’inventaire permanent des ressources 

forestières nationales, de produire toutes les représentations appropriées des données rassemblées, de les 

diffuser et de les archiver. 

L’IGN apporte ainsi un soutien à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques dans 

différents secteurs liés au territoire : aménagement, urbanisme, développement durable et protection de 

l’environnement, prévention des risques, défense et sécurité nationale, agriculture, foresterie, énergie, transports, 

éducation, santé, loisirs et tourisme, culture, etc. 

Pour répondre aux questions de plus en plus précises qui émergent dans le cadre de ces politiques publiques, 

l’IGN s’est engagé, en collaboration avec d’autres acteurs publics, dans l’élaboration de référentiels de données 

plus détaillés et plus rapidement actualisés, ainsi que dans la mise en place de services basés sur ces données. 

L’IGN vise ainsi à apporter une offre publique complémentaire des applications créées par le secteur privé, 

pouvant soutenir l’activité économique tout en répondant aux enjeux d’un service faisant autorité, neutre, et apte 

à moderniser l’action publique. 

Au-delà, les professionnels publics ou privés sont à la recherche, dans leur domaine d’intervention, d’une 

efficacité accrue qui induit notamment le besoin d’une meilleure appréhension des phénomènes liés au territoire 

qui ont une influence sur leur activité, appréhension qui doit désormais prendre en compte la dimension physique 

mais également économique, sociale et environnementale du territoire. Les citoyens ont également une forte 

appétence pour les nouveaux usages de l’information localisée qui leur permettent de mieux comprendre 

l’environnement dans lequel ils évoluent et de participer aux décisions publiques. 

Dans le cadre de sa mission, l’IGN propose d’aider les TPE et les PME à développer des produits ou des 

services utilisant la géolocalisation et la description du territoire pour répondre aux besoins considérés. A cet 

effet, l’IGN a créé IGNfab, un programme de soutien au développement de géoservices numériques portés par 

des TPE ou des PME, notamment celles spécialisées dans des domaines sectoriels utilisant ces services, 

proposant une approche innovante et pouvant tirer profit des données et de l’expertise IGN. 

Dans un contexte technologique et économique à évolution rapide, l’enjeu est d’accélérer le passage de la bonne 

idée au produit ou au service orienté marché, en donnant un coup de pouce à des projets de TPE ou de PME 

pour qu’ils intègrent plus facilement et de façon optimale la dimension géographique. 

 

Après un premier appel à projets lancé en juillet 2014 qui portait sur les thématiques de l’urbanisme et de 

l’aménagement du territoire (voir documents et projets sélectionnés sur : http://ignfab.ign.fr/appels-a-

projets/saison-1 ), un deuxième en avril 2015 sur les thématiques du changement climatique et de la prévention 

des risques (voir documents et projets sélectionnés sur : http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-2), et un 

troisième en janvier 2016 dédié au tourisme, aux loisirs et à la valorisation des territoires et du patrimoine (voir 

documents et projets sélectionnés sur : http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-3), l’IGN lance aujourd’hui un 

quatrième appel à projets IGNfab, objet du présent règlement de consultation. 

1.2 Offre IGNfab aux projets des TPE et PME 

Au titre de sa mission de service public, l’IGN assure à la fois des missions de production, de recherche et 

développement (R&D), d’expertise et de formation. 

http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-1
http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-1
http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-2
http://ignfab.ign.fr/appels-a-projets/saison-3
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Mettant à disposition l’ensemble de ses compétences, l’IGN apporte un appui aux projets de produit ou de service 

sélectionnés au titre d’IGNfab à trois niveaux, en fonction du besoin exprimé par les porteurs de projet : 

Á la mobilisation d’une expertise technique pointue en matière de traitement des données de géographie 

via la prise en charge de certaines tâches de développement ou d’intégration logicielle au profit du projet, 

ou via du conseil et de la formation ponctuelle dans le domaine de compétence de l’IGN ; 

Á un accès particulier aux référentiels de données de l’IGN (y compris, après la phase de développement, 

possible gratuité d’utilisation des données jusqu’à l’obtention d’un chiffre d’affaires via la commercialisation 

du produit ou service issu du projet), à ses ressources de développement (plateforme d’accès en ligne, 

briques logicielles issues de la R&D, etc.) et à ses matériels spécifiques, ainsi qu’à un espace dédié de 

200 m² pour faciliter les activités de co-développement ; 

Á une ouverture vers le réseau institutionnel et partenarial de l’IGN : 

- mise en relation avec les acteurs institutionnels (ministères, collectivités…) pouvant être 

intéressés par le produit ou le service issu du projet sélectionné ; 

- utilisation possible du réseau de distribution de l’IGN ; 

- parrainage et promotion du résultat du projet (« label IGN ») ; 

- relais vers des partenaires d’IGNfab, susceptibles d’apporter un soutien complémentaire sur le plan 

technique ou dans le domaine de l’innovation (pôles de compétitivité, réseau des incubateurs, 
agences de développement, etc.). 

Pour cet appel à projets, l’IGN a développé des partenariats avec différents acteurs qu’on peut regrouper en 

quatre grandes catégories. 

Il s’agit tout d’abord de partenaires métier proposant une expertise spécifique en relation avec la thématique de 

l’appel. Ainsi, le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), l’Agence de l’environnement et de la 

maîtrise de l’énergie (Ademe), l’Institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement 

et des réseaux (Ifsttar), le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 

l’aménagement (Cerema) et Efficacity, centre de recherche et de développement dédié à la transition énergétique 

des territoires urbains, apporteront une expertise complémentaire à celle de l’IGN sur des sujets aussi divers que 

la maquette numérique à l’échelle du bâtiment, la mobilité, l’efficacité énergétique et le développement des 

énergies renouvelables en ville ou encore les problèmes environnementaux en zone urbaine. Ces « partenaires 

métiers » pourront le cas échéant faire bénéficier les TPE et les PME porteuses de projets sélectionnés de leur 

expertise technique et de la mise à disposition de leurs données et services, à des conditions définies par chacun 

de ces partenaires. 

Par ailleurs, IGNfab bénéficie du soutien de structures d’appui à l’innovation que sont les pôles de 

compétitivité Cap Digital, MOV'EO et Aerospace Valley et son Booster Nova, le Booster PACA porté par le pôle 

SAFE, le cluster francilien des hautes technologies Opticsvalley,  l’Agence de développement du Val-de-Marne, 

l’incubateur Greentech verte du Ministère de l’environnement, de l’énergie, et de la mer, le réseau Vivapolis le 

réseau français des acteurs publics et privés de la ville durable, et la Fabrique des mobilités, accélérateur 

européen dédié aux transports et à la mobilité
1
. Dans le cadre de leurs missions, ces structures appuient les TPE 

et les PME dans leur sphère d’influence (domaine de compétence ou zone géographique), par exemple pour des 

services de recherche de financements, de recherche immobilière, de conseil RH, de formation et de mise en 

relation avec des partenaires. 

Pour la première fois dans IGNfab, des collectivités locales et territoriales sont également partenaires. Les 

métropoles Montpellier Méditerranée Métropole, Eurométropole Strasbourg, Brest métropole, Rennes métropole, 

les communautés d’agglomération de Rambouillet territoires et de Paris Saclay, l’Etablissement public territorial 

Grand-Orly Seine Bièvre et la ville de Vitry-sur-Seine proposeront notamment des territoires d’expérimentation 

aux TPE et PME. 

Enfin, le cas échéant, IGNfab mettra en contact les startups et PME lauréates qui le souhaitent avec de grands 

opérateurs de l’énergie ou du BTP susceptibles de leur fournir des cas d’usage voire des marchés. 

                                                           
1
 Certaines de ces structures disposent également de compétences métier en rapport avec la thématique de l’appel. 

http://www.cstb.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.ifsttar.fr/accueil/
http://www.ifsttar.fr/accueil/
http://www.cerema.fr/
http://www.cerema.fr/
http://www.efficacity.com/fr/
http://www.capdigital.com/
http://pole-moveo.org/
http://www.aerospace-valley.com/
http://www.safecluster.com/
http://www.safecluster.com/
http://www.opticsvalley.org/
http://www.valdemarne.com/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Greentech-verte.html
http://www.logement.gouv.fr/vivapolis
http://lafabriquedesmobilites.fr/
http://www.montpellier3m.fr/
http://www.strasbourg.eu/fr
https://www.brest.fr/brest-fr-accueil-3.html
http://metropole.rennes.fr/
http://www.rt78.fr/
http://www.paris-saclay.com/accueil-3.html
http://www.seine-amont.fr/
http://www.seine-amont.fr/
http://www.vitry94.fr/
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2. Thématique de l’appel à projets 

La thématique du quatrième appel à projets est la « Ville de demain ». Une attention particulière est donnée aux 

enjeux de mobilité et d’énergie, sans que cela n’exclue pour autant les projets portant plus largement sur des 

problématiques liées à la ville.  

L’évolution démographique et l’urbanisation croissante imposent aujourd’hui de repenser les modèles urbains et 

d’imaginer la ville de demain. La durabilité, la densification urbaine, la mobilité, la gestion des espaces publics… 

sont des questions centrales au cœur des réflexions sur la ville. Et face à ces défis à relever, l’usage du 

numérique et de la data s’avère être une formidable opportunité pour trouver des solutions opérationnelles 

concrètes par la création de nouveaux services innovants.  

C’est dans cette perspective que s’inscrit la 4
ème

 édition d’IGNfab. 

2.1 Quelques enjeux et problématiques de la thématique 

Le présent chapitre répertorie quelques problématiques relevant de la thématique retenue pour l’appel à projets. 

Les sujets ne sont présentés qu’à titre indicatif et illustratif. Le périmètre des propositions n’est en aucun cas 

limité aux problématiques listées ci-dessous : toute proposition est éligible dès lors qu’elle se rapporte à l'un des 

aspects de la thématique « ville de demain » et qu’elle respecte les critères d’éligibilité et de sélection cités au 

chapitre 3. 

De plus, les enjeux décrits ci-dessous sont vus avec un prisme IGN : sont cités ici principalement les enjeux pour 

lesquels ses données et technologies sont jugées particulièrement utiles. 

La ville de demain doit 
2
 : 

- Etre inclusive : elle doit mettre l’homme au cœur du projet en proposant la meilleure qualité de vie 

à tous ceux qui fréquentent la ville (habitants, travailleurs, visiteurs, touristes…), qui doit être 

accueillante pour tous, quels que soient leur âge, leur santé, leur condition sociale ; c’est une ville 

mixte et polyvalente, à la fois lieu de vie, de travail et de loisirs 

- chercher à atteindre la meilleure performance possible grâce à une consommation réduite des 

ressources naturelles et à une intégration optimale des différentes fonctions de la ville ; elle vise 
ainsi à améliorer l’attractivité du territoire urbain, tant vis-à-vis des activités économiques en 
développant sa compétitivité, que vis-à-vis des habitants en le rendant « désirable », grâce à la 
performance : 

- en matière de services offerts : des systèmes de transports, de distribution d’eau, d’énergie, de 
gestion des déchets, de santé, de loisir… efficaces, accessible à tous, organisés autour de 
réseaux intelligents et interconnectés, qui répondent au mieux aux besoins et économiquement 
soutenables ; 

- en matière de protection de l’environnement : un environnement sain, reposant sur la sobriété 
des consommations d’énergie et des ressources naturelles, la lutte contre les gaspillages et 
l’économie circulaire, faisant entrer la nature dans la ville. 

- reposer sur une gouvernance forte et participative : 

- associant l’ensemble des acteurs publics et privés dans la conception, le financement et le 
fonctionnement de la ville : financeurs privés et publics, grandes et petites entreprises, 
architectes, urbanistes, bureaux d’études, ministères et leurs agences, opérateurs publics, 
collectivités locales, universités et chercheurs, associations et ONG, etc. ; 

- forte de ses acteurs de rang mondial (industriels, services, agences…) dans tous les domaines 
(conception, urbanisme, ingénierie, construction, infrastructures, transports, énergie, gestion de 
l’eau et des déchets, etc.) ; 

- privilégiant une démarche collaborative : 
- Etat/collectivités/habitants/entreprises : concertation avec les habitants, gouvernance 

partagée ; 
- modalités contractuelles innovantes : partenariat public-privé, concessions de service 

public, contrats de performance… 

                                                           
2
 Critères définissant une ville durable selon le réseau Vivapolis 
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- global/local : mise en commun des expertises et savoir-faire, 
- ville/périurbain/rural : échanges et synergies entre les territoires urbains et leurs 

hinterlands. 

- s’adapter aux spécificités locales, géographiques, climatiques, historiques, culturelles... Il ne 

s’agit en effet pas d’un modèle mais d’une vision commune qui s’adapte aux contextes territoriaux et 
aux cultures locales. 

 

Quelques exemples de problématique : 

 
[Ω;b9wDL9  

o Quelles énergies mettre en place pour répondre à la demande croissante des villes ? 

o Comment piloter de façon optimale les productions, stockages et consommations des énergies 

renouvelables dans les réseaux intelligents ?  

o Quelles solutions à l’échelle du quartier pour réduire la consommation énergétique ? 

  

LES TRANSPORTS & LA MOBILITÉ  

o Comment fluidifier la circulation dans la ville, mieux surveiller et mieux gérer le trafic ? 

o Comment diminuer l’empreinte écologique des transports ? 

o Comment mieux informer les usagers des transports collectifs ? 

o Comment renforcer le recours aux transports collectifs et améliorer l’intermodalité et la multi-modalité ? 

o Comment encourager les mobilités douces ?  

o Quelles solutions pour améliorer le stationnement en ville notamment dans une optique d’attractivité 

territoriale et de réduction de l’empreinte écologique ? 

o Comment rendre la ville plus intelligente par les infrastructures ? 

o Quelles solutions pour une « ville apaisée » avec une mobilité plus sûre pour tous les usagers ? 

o Comment permettre et favoriser, à terme, l’intégration des véhicules autonomes et/ou connectés en 

ville ? 

o Comment améliorer le remplissage des véhicules en circulation (nombre de personnes par véhicule) ? 

o Comment favoriser le développement de solutions de mobilité accessibles à tous ?  

o Comment faciliter la mobilité des personnes à mobilité réduite ? 

o Comment faciliter l’expérimentation de projets dans des territoires ? 

 

 

[Ω9b±Lwhbb9a9b¢ ϧ [9 /!5w9 59 ±L9  

o Comment anticiper le développement d’îlots de chaleur et penser l’urbanisme pour endiguer ce type de 

phénomènes ?  

o Comment renforcer l’attractivité du territoire grâce à un repérage des ressources locales (matériaux 

locaux, fermes urbaines, compétences, etc.) et une localisation des besoins et favoriser ainsi le 

développement de filières locales ? 

o Comment intégrer et valoriser la végétalisation des bâtiments (façades, toitures) et évaluer ses 

bénéfices (cadre de vie, biodiversité, etc.) ? 

o Comment concilier urbanisation forte et cadre de vie agréable (gestion des nuisances comme le bruit ou 

la pollution) ? En particulier, comment anticiper les risques de pollution sonore, lumineuse, qualité de 

l’air, etc. ? 

http://www.mobiliteinclusive.com/
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[Ω¦w.!bL{a9  

o Comment utiliser les outils numériques pour favoriser la concertation, la participation des habitants et 

valoriser les initiatives citoyennes ? Comment développer une ville numérique, connectée et 

collaborative offrant ainsi de nouvelles fonctions et services aux habitants ? 

o Comment maitriser l’étalement urbain et réduire l’impact carbone des villes (enjeux de densification…) ? 

o Comment réduire la vulnérabilité des territoires face aux risques naturels et industriels et augmenter la 

résilience en cas de sinistre ? 

o Comment préparer la ville de demain en tirant l’expérience des évolutions passées ? 

 

2.2 Apports spécifiques de l’IGN pour la thématique de cet appel à projets 

Dans le cadre de cet appel à projets, l’IGN mettra à la disposition des porteurs des projets retenus selon les 

besoins un certain nombre de données, services et briques technologiques spécifiques. Sont indiqués dans cette 

section quelques exemples de ce qui est disponible. Il ne s’agit en aucun cas d’une liste exhaustive. 

 

Un catalogue des données, services et prestations IGN est disponible en ligne ; on y trouve notamment le statut 

des données (selon les cas : gratuites pour tous usages, pour les missions de service public, pour la recherche 

ou l’enseignement uniquement…) et leur couverture : la plupart des données couvrent le territoire français, 

certaines, les « produits européens », constituent le volet français de données couvrant l’ensemble du territoire 

européen. 

 

2.2.1 Exemples de données 

o Le Référentiel à Grande Echelle (RGE), données métriques cohérentes et superposables, avec les 

composantes topographiques vecteur (BD TOPO) contient notamment tous les bâtiments en 3D de la 

France, orthophotographiques (BD ORTHO), altimétriques (avec le RGE ALTI qui fournit des modèles 

numériques de terrain sur tout le territoire et qui peut être enrichi de modèles numériques de surfaces 

pour connaître les surélévations présentes sur le  territoire) et parcellaires permettent la description du 

territoire notamment urbain.  

o L’occupation du sol à grande échelle (OCS GE), base de données en cours de constitution, fournit une 

description de l’occupation du sol du territoire pour suivre son évolution et pour participer à l’élaboration 

de documents d’urbanisme ou d’aménagement du territoire.  

o La BD ADRESSE et les services adresses du Géoportail ainsi que la BD PARCELLAIRE permettent de 

rattacher précisément des adresses sur des parcelles, du bâti, des IRIS ou des adresses « La Poste » 

pour les 26 millions d’adresses géolocalisées enregistrées et mises à jour dans la base.  

o Les données patrimoniales, photographies et cartes anciennes de la BD ORTHO historique notamment 

sont utiles par exemple pour la connaissance passée et la simulation de l’évolution des territoires ; pour 

les analyses sur le court terme, il sera en outre possible de bénéficier d’images satellitaires 

complémentaires des vues aériennes. 

o Le Référentiel 3D National en cours de développement avec les collectivités locales permettra de 
disposer de spécifications partagées et adaptées de données 3D. Cela permet une production de 
maquettes 3D puis leur diffusion au travers de services 3D comme le Géoportail ou iTowns, en 
s’appuyant sur des standards de diffusion comme les BIM et le CityGML.  

o Les cartes numériques : la pyramide cartographique multi-échelles est actualisée régulièrement, 
géoréférencée et continue. Elle comprend aussi des cartes et orthophotos anciennes pour comprendre 
l’évolution du territoire.  

 

http://www.ign.fr/institut/publications-de-l-ign/Institut/Publications/Autres_publications/CataloguePro-2016/sources/indexPop.htm
http://professionnels.ign.fr/produits-europeens
http://professionnels.ign.fr/bdtopo
http://professionnels.ign.fr/bdortho
http://professionnels.ign.fr/rgealti
http://professionnels.ign.fr/ocsge
http://professionnels.ign.fr/bdparcellaire
http://professionnels.ign.fr/bdorthohisto
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2.2.2 Exemples de portails 

o le Géoportail avec son API et son module 3D au service de l’aménagement du territoire héberge non 

seulement la quasi-totalité des données de l’IGN mais également des données de partenaires.  

o le Géoportail de l'urbanisme permet à ce stade de répertorier tous les plans locaux d’urbanisme et les 
servitudes d’utilité publique. Il comprendra à terme une plateforme de services ayant trait à l’urbanisme. 
 

o Le portail Remonter le temps permet l’analyse de l’évolution du territoire au cours du temps avec la 
possibilité de visualiser comparer et imprimer des orthophotos ou des cartes à différentes dates et de 
télécharger toutes les photos aériennes prises sur la France depuis les années 1920.  

 

2.2.3 Exemples de logiciels, services et techniques 

o Le logiciel MicMac, disponible sous licence CeCILL-B, est un logiciel de photogrammétrie pour la mise 

en correspondance automatique dans le contexte géographique. Il permet entre autres la production 

automatisée de nuages de points 3D, maillages 3D, maillages 3D texturés et orthoimages à partir d’un 

ensemble d’images d’une scène (même s’il s’agit de films argentiques scannés). Citons, parmi les 

applications potentielles, la documentation architecturale (grâce à des modèles 3D fidèles aux formes et 

à l’aspect des bâtiments) et le suivi d’évolution des territoires (via des séries d’orthoimages historiques). 

o La nouvelle fonctionnalité d’hébergement de données géographiques « Mon Géoportail » permet le 

stockage et la diffusion de ses propres données géographiques via des services de visualisation et de 

téléchargement. 

o Les composants logiciels développés par l’IGN sont publiés pour la plupart sur 

http://professionnels.ign.fr/logiciels, le plus souvent sous licence libre : outils de calcul de différentiel, de 

géocodage, géocodage inverse, recherche de noms géographiques, visualiseur d’adresses, cadre de 

développement d’applications géographiques, diffusion d’images géoréférencées, etc. 

o L’ensemble des géoservices et données de l’IGN disponibles sur l’infrastructure Géoportail y compris les 

données et services réservés aux usages internes IGN. On souligne que récemment des images 

satellitaires ont été intégrées à cette offre de services. Exemples : accès en flux aux données images 

non compressées, en projection légale, accès à des données IGN non disponibles pour le grand public, 

services de requête, de géocodage…  

 

2.2.4 Exemples de travaux de recherche et d’innovation de l’IGN 

Parmi les résultats de travaux de recherche de l’IGN publiés, certains sont directement ou indirectement liés à la 

thématique de l’appel à projets. On peut citer notamment : 

o La plateforme de numérisation 3D STEREOPOLIS permet de numériser la ville (ses rues, ses 

monuments, etc.) depuis la rue à l’aide d’imagerie optique panoramique et multi-vue et d’imagerie 

3D lidar. Cette numérisation peut être mise en valeur par la technologie iTowns décrite ci-après. 

o iTowns est une solution logicielle issue de travaux de la recherche IGN qui permet de naviguer de 

manière immersive et fluide dans les données 3D collectées (modèles 3D structurés, images 

orientées, nuages de points…), de les annoter, éventuellement avec des objets multimédia, d’y 

effectuer des mesures de précision centimétrique, et aussi d’ajouter de nouveaux objets virtuels. Le 

noyau de cette solution logicielle a été publié en open source sous licence CeCILL-B en février 

2016 (cf. http://www.itowns-project.org ). Une API simple est disponible. iTowns comprend en outre 

notamment :  

Á des fonctions de data-visualisation, pour des besoins de communication par exemple (ex : 

visualisation de la pollution sonore) via des vues immersives ou en survol ;  

Á des outils de mesure et de saisie, dont certains spécifiques pour les personnes à mobilité 

réduite ; 

http://www.geoportail.gouv.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://remonterletemps.ign.fr/
http://logiciels.ign.fr/?Micmac
http://professionnels.ign.fr/eaas
http://professionnels.ign.fr/logiciels
http://professionnels.ign.fr/geoservices
http://www.geoportail.gouv.fr/
http://recherche.ign.fr/index.html
http://www.itowns-project.org/
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o les outils réalisés dans le cadre du projet FUI Terramobilita, qui peuvent être intégrés à iTowns, 

notamment :  

Á un outil de détection automatisée d’obstacles et d’objets non pérennes,  

Á un modeleur de la voirie permettant un diagnostic d’accessibilité automatisé et donc un 

calcul d’itinéraires PMR « porte-à-porte » et une simulation d’aménagement,  

Á des outils de saisie procédurale semi-automatique d’un référentiel 3D routier multi-usages, 

intéressants notamment pour de la simulation de trafic, 

Á des outils de suivi des flux de piétons et de voitures. 

o Les travaux réalisés dans le cadre du projet ANR Mapstyle s'inspirent de l'existant en informatique 

graphique et en cartographie, afin d'explorer des rendus variés en géovisualisation pouvant 

permettre de fournir des cartographies dynamiques ou adaptées pour les projets d’urbanisme. 

o Le démonstrateur SIMPLU3D présente à travers une interface web les travaux du laboratoire 

COGIT de l'IGN sur la validation et la simulation des règles d'urbanisme définies dans des PLU. Il 

permet ainsi de savoir si un bâtiment existant ou en projet respecte ou non des règles d'urbanisme, 

de générer un bâtiment qui respecte ces règles d'urbanisme en maximisant le volume construit. 

 

Différents projets d’innovation sont en cours à l’IGN dans le domaine de la mobilité, notamment le projet 

d’innovation LASDIM, mené conjointement avec différents partenaires dont l’IFSTTAR, dont l’objet est la mise en 

place d’un référentiel pour les systèmes de transports intelligents. 

 

2.2.5 Autres apports possibles de l’IGN 

Les porteurs des projets retenus pourront en outre bénéficier, selon les besoins : 

Á De l’expertise IGN dans différents domaines, dont : 

o Normalisation (BIM, CityGML…) ; 

o Techniques de positionnement métrologique : par positionnement ponctuel précis (PPP) en temps 

réel ou différé, par capteur de localisation de haute précision Géocube ; 

o Techniques d’acquisition, aérienne ou terrestre, par photogrammétrie ou par lidar, qui fournissent 

une représentation extrêmement précise du territoire urbain ; 

o Techniques de représentation cartographique, de data-visualisation. 

 

Á de données expérimentales acquises par l’IGN, par exemple : 

o données issues de systèmes de numérisation mobile terrestre ou souterraine par capteurs optiques 

et lasers, permettant par exemple de reconstituer des orthoimages et des MNT associés ; 

o données issues de relevés 3D par photogrammétrie ou lasergrammétrie de monuments historiques 

(par exemple, le Château de Chambord). 

Á de l’accès aux plateformes de recherche ; 

Á de l’accès à des outils ou des logiciels non publiés ; 

Á de l’accès aux compétences des chercheurs et des développeurs de l’IGN sur la définition, la saisie, la 

visualisation et la manipulation de données géographiques.  

http://www.terramobilita.fr/
http://mapstyle.ign.fr/
http://lasdim.net/
http://www.ign.fr/institut/innovation/geocube
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2.3 Apports spécifiques de Cap Digital 

Comme pour les autres appels à projets IGNfab, Cap Digital, pôle de compétitivité de la transformation 

numérique en Région Île-de-France, permet aux entreprises lauréates de bénéficier :  

o d’un diagnostic stratégique gratuit de Cap Digital et 

o de l’ensemble des services collectifs et individuels favorisant la mise sur le marché des produits et 

services développés au sein d’IGNfab. Ces services Cap Digital seront facturés au coût réel et feront 

l’objet d’un contrat direct entre Cap Digital et l’entreprise bénéficiaire. 

 

Financement de l’expérimentation d’un projet innovant - dispositif à destination de TPE et PME 

franciliennes :  

Une entreprise lauréate peut bénéficier d’un soutien financier à l’expérimentation de son projet à travers le 

dispositif Innov’Up Experiment, financé par la Région Ile-de-France.  

Afin de maximiser les chances d’être sélectionnée dans le cadre de ce dispositif, Cap Digital pourra accompagner 

l’entreprise lauréate dans l’expertise et la labellisation de son projet. L’entreprise lauréate devra pour cela adhérer 

à Cap Digital.    

Critères d’éligibilité au dispositif Innov’Up Experiment :  

- TPE/PME franciliennes (équipes R&D basées en Ile-de-France) 

- Partenariat effectif ou envisagé avec un territoire d’expérimentation basé en Ile-de-France 

- Projet innovant ayant des retombées en termes de création d’emploi 

- Budget global du projet < 4 millions d’euros :  

o Un dossier peut toucher jusqu’à 100k€ de subvention (montant de la subvention = 45% 

du budget investi par l’entreprise sur ses fonds propres pour les TPE et PME < 50 

salariés, 35% à 50 salariés et plus)  

o Au-delà de 100k€, avance remboursable allant jusqu’à 1M€ (montant de l’avance 

remboursable = 45% du budget investi par l’entreprise sur ses fonds propres pour les 

TPE et PME < 50 salariés, 35% à 50 salariés et plus) 

- Expérimentation de 6 à 18 mois 

- Typologies de dépenses financées : dépenses externes (investissements immatériels, prestation de 

service, sous-traitance) et internes (personnel affecté au projet de R&D, brevet/ PI, colloque…)  

 

2.4 Apports spécifiques de MOV’EO 

Pôle de compétitivité en R&D mobilité et automobile, MOV’EO mobilise depuis 2006 toutes ses énergies au 

service de ses membres pour répondre aux objectifs assignés par l’Etat aux pôles de compétitivité : favoriser le 

développement de projets et business collaboratifs entre ses membres, contribuer au développement en région 

des entreprises, en particulier des PME et animer l’innovation de la filière. 

Dans le cadre de cet appel à projets, MOV’EO propose aux lauréats dont le projet relèvera d’enjeux liés à la 

mobilité : 

o Un appui et des conseils gratuits pour rechercher et accéder à des financements publics permettant de 

donner un coup d’accélérateur aux projets des lauréats (expérimentation…) ; 
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o De l’expertise technologique et/ou marché (accompagnement pour veiller à robustesse économique des 

projets, aide au positionnement marché, etc.) et, si nécessaire, de la labellisation des projets (dans le 

cadre d’une adhésion au pôle) ; 

o Des mises en contact avec des acteurs du secteur potentiellement intéressés par le projet. 

 

2.5 Apports spécifiques d’AeroSpace Valley et son Booster NOVA 

Le Pôle de Compétitivité Aerospace Valley est le pôle de compétitivité Aéronautique, Espace et Systèmes 

Embarqués des anciennes régions Midi-Pyrénées et Aquitaine, rassemblant plus de 500 PME et start-ups. Pilote 

de l’initiative Booster NOVA, la mission du pôle est de favoriser l’émergence, la création et l’accélération de 

projets de rupture à la croisée des domaines du Big Data et des données spatiales. 

Dans le cadre de cet appel à projets, les candidats pourront accéder à un certain nombre de données spatiales 

accessibles de manière libre et gratuite. Plusieurs portails d’accès à ces données existent, et permettent 

d’accéder à des images satellites, données météo, ou autres algorithmes d’amélioration de la géolocalisation. A 

titre d’exemple, PEPS, le Portail d’Exploitation des Produits Sentinel, permet d’accéder à des images satellites 

d’une résolution allant jusqu’à 10m ; allant jusqu’à un taux de rafraichissement hebdomadaire. L’ensemble de ces 

données ou portails d’accès aux données est synthétisé sur la page web du challenge et sur le site 

http://www.booster-nova.com . 

En outre, un certain nombre de services pourront être proposés en fonction de la typologie des entreprises 

lauréates :  

- labellisation en vue d’un financement FUI ou ANR ; 

- accompagnement vers un projet PIAVE ; 

- aide au montage d’un projet européen ; 

- soutien aux financements pour des PME (instruments PME) ; 

- labélisation BOOSTER Nova ; 

- soutien à la création d’entreprise : support pour candidature à l’ESA BIC Sud France ; 

- accès à un certain nombre de moyens mis à disposition du Booster par le COSPACE :  

o jeux de données complémentaires (ex. images d’archives Pléiades et possibilité, de 

programmer un nombre limité d’acquisitions à un tarif préférentiel),  

o accès à des experts techniques pour faciliter l’exploitation des données et moyens de test, - 

licences d’utilisation avantageuses. Les données supplémentaires pourraient être mises à 

disposition dans le cadre l’appel à projets IGNfab sur le site de http://www.booster-nova.com.  

2.6 Apports spécifiques du Booster PACA 

Le Booster est une initiative du COSPACE (Comité  de  concertation État-Industrie  dans  le domaine spatial) 

lancée le 11 septembre 2015. Elle s’inscrit dans un contexte de libéralisation et de valorisation des données 

spatiales qui va notamment donner aux entreprises un accès gratuit à des informations provenant de satellites. 

Le rôle du Booster est de proposer un environnement propice aux partenariats et aux fertilisations croisées entre 

les acteurs du spatial, du numérique et ceux qui sont ou seront les utilisateurs des innovations issues de ce 

rapprochement. Le Booster PACA est l’instanciation en région PACA de l’initiative nationale. Il est porté par le 

cluster SAFE, né en décembre 2015 du rapprochement des Pôles Pégase et Risques. Le cluster SAFE réunit une 

communauté de près de 600 membres composée d’entreprises et d’organismes de recherche et de formation, 

issus majoritairement des secteurs de la sécurité, de la protection environnementale et de l’industrie aéronautique 

et spatiale. 

 

https://peps-mission.cnes.fr/
http://www.booster-nova.com/
http://www.booster-nova.com/
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Pour cet appel à projet, le Booster PACA propose de mettre à disposition les « goodies » spécifiques aux 

Booster, c’est-à-dire :  

¶ Des données spatiales :  

o Images Sentinelle Copernicus (via le PEPS du CNES) : peps.cnes.fr 

o Image d’archive Pléiades, SPOT 6 et TERRASAR X,  

¶ Des outils :  

o GEOSTORM de C-S en mode SaaS (www.geostorm.eu)  

o Orpheo Tool Box du CNES (orpheo-toolbox.eu) 

o Logiciel OREKIT de C-S (www.orekit.org)  

o Logiciel RUGGED (C-S)  (www.orekit.org/rugged)  

o Plateforme de test CESARS du CNES pour les données télécom 

¶ Des portails d’accès aux données : 

o REFLECS du CNES (http://reflecs.cnes.fr) données des missions du CNES 

o Form@ter du Pôle Terre Solide (http://poleterresolide.free.fr) produits pour l’étude de la forme 

et des mouvements de la Terre depuis l’espace. 

o AERIS (fusion ETHER & ICARE) (http://www.aeris-data.fr/) chimie de l’atmosphère 

o THEIA, Pôle thématique surfaces continentales (www.theia-land.fr) données d’étude des 

surfaces continentales. 

o OCEAN : www.pole-ocean.fr 

o DRIAS de Météo-France : www.drias-climat.fr  , projections climatiques régionalisées (France et 

outre-mer) 

¶ De l’expertise pour le traitement des données spatiales et en tant qu’assistance à l’utilisation des outils. 

¶ Une labélisation et un accompagnement au montage vers les guichets PIA, FUI, FEDER, ANR, H2020 

¶ Un soutien à la création d’entreprise via un support à candidature à l’ESA BIC Sud France 

 

2.7 Apports spécifiques du cluster Opticsvalley  

Opticsvalley est le cluster francilien des hautes technologies de l’optique, de l’électronique et du logiciel. Il a pour 

vocation de stimuler l’innovation et de susciter des collaborations entre les acteurs de l’écosystème en soutenant 

la diffusion de la photonique et plus largement des hightech, et ainsi contribuer à la dynamique économique du 

territoire et à la création d’une société plus innovante et plus responsable en Ile-de-France. Les problématiques 

spécifiques à la mobilité et à l’énergie dans le contexte de la ville durable sont intégrées au cœur des actions 

réalisées par Opticsvalley dans le cadre de ses « Domaines d’Activités Stratégiques (DAS) » dédiés 

respectivement à l’ « Energie et la ville du futur » et à la « Mobilité ». 

Opticsvalley permet premièrement aux acteurs de son écosystème, grâce à ses supports média et aux 

événements qu’il organise (séminaires, conventions d’affaires, Tech Meetings…), de gagner en visibilité et 

d’élargir leur réseau. Un séminaire sur le thème « Le véhicule connecté et les infrastructures communicantes », 

prévu en septembre, permettra aux acteurs proposant des solutions en lien avec cet axe du domaine de la 

mobilité, de présenter leur savoir-faire et de rencontrer des donneurs d’ordres, ainsi que des potentiels 

partenaires. 

Labellisé Réseau Thématique French Tech #IoT#Manufacturing au cours de l’année 2016, le cluster a bâti un 

plan d’actions pour 3 ans articulé autour d’un projet baptisé « IoT 4U », qui intègre un ensemble d’actions ayant 

comme finalité l’émergence de collaborations entre les membres du réseau (business, innovation et R&D). Ce 

programme intègre 4 axes dédiés aux technologies IoT pour la « Ville du futur », la « Mobilité », 

l’« Industrie/Usine du futur » et la « Santé personnalisée ». Au cœur de ce projet, Opticsvalley a initié la mise en 

place d’un IoT Lab, « lieu » d’échanges, d’émergence de projets, d’expérimentations et de démonstrations, visant 

à couvrir, à travers des partenariats avec plusieurs membres de l’écosystème, toute la chaîne entre le capteur et 

la business intelligence sur les domaines applicatifs visés et toutes les étapes du cycle de vie entre l’émergence 

d’une idée et l’industrialisation des technologies. Ce programme offrira aux acteurs du domaine de la mobilité, de 

l’énergie et de la ville du futur l’opportunité de participer à des groupes thématiques/de travail, ainsi qu’aux projets 

collaboratifs qui en découleront. Outre les accompagnements dédiés aux projets d’innovation et de R&D, le 

http://www.geostorm.eu/
http://www.orekit.org/
http://www.orekit.org/rugged
http://reflecs.cnes.fr/
http://poleterresolide.free.fr/
http://www.aeris-data.fr/
http://www.theia-land.fr/
http://www.pole-ocean.fr/
http://www.drias-climat.fr/
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programme englobera des moyens pour faciliter la participation des membres du réseau à des villages 

thématiques sur des salons nationaux et internationaux. A titre d’exemple, le CES 2018 est visé. 

Opticsvalley accompagne également les acteurs de son réseau dans les démarches de développement 

international. A titre d’exemple, le projet de coordination et support « RespiceSME » auquel le cluster participe 

englobe un volet dédié à la mobilité et aux transports, ainsi qu’un volet dédié à l’énergie. Dans ce cadre, 

Opticsvalley offrira aux acteurs du réseau la possibilité au travers des partenariats issus de sept pays européens, 

de rencontrer des potentiels partenaires et clients, ainsi que de saisir des opportunités de financement de leurs 

travaux de R&D avec ces acteurs. Un certain nombre d’outils d’analyse des pratiques d’innovation, du 

positionnement dans la chaîne de valeur et de définition d’une stratégie de développement ont été mis en place 

et testés dans le cadre du projet. Ils pourront être utilisés dans le cadre des accompagnements pour permettre 

aux acteurs accompagnés de mieux appréhender les enjeux liés à leurs domaines d’activité et d’appuyer leurs 

décisions sur des informations pertinentes. Deux nouveaux projets du même type seront déposés en 2017, dont 

un centré sur des expérimentations autour de la ville du futur et pourront, en cas de réussite, servir de cadre aux 

futurs accompagnements des acteurs du réseau. 

Opticsvalley propose aux lauréats de bénéficier de toute cette offre d’accompagnement dans le cadre de l’appel à 

projets IGNfab – Ville de demain. 

2.8 Apports spécifiques de l’Agence de développement du Val-de-Marne  

Créée en 2003 à l’initiative du Conseil départemental du Val-de-Marne, l’Agence rassemble et mobilise les 

acteurs publics et privés afin de promouvoir l’image économique du territoire, consolider le tissu économique, 

favoriser les conditions d’ancrage territorial des entreprises et soutenir l’innovation.  

Dans le cadre de cet appel à projets, l’agence soutiendra gratuitement les lauréats de la façon suivante :  

o recherche de financements publics et privés et accès à ces financements ; 

o conseil en propriété intellectuelle ; 

o recherche de locaux : incubateurs, pépinières, offre immobilière ; 

o aide au montage de collaborations avec les laboratoires et écoles d’ingénieurs, en étroit partenariat avec 

l’UPEC ; 

o mise en relation avec les pôles de compétitivité présents en Ile de France, les grappes d’entreprises, les 

clusters… 

o promotion des entreprises innovantes : Atlas de l’Innovation  (800 entreprises innovantes identifiées) Ą 

atlas.valdemarne.com ; 

o participation possible à des événements autour de l’innovation. 

 

2.9 Apports spécifiques de la Greentech verte du ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer  

Inauguré le 8 septembre 2016, le premier incubateur de la Greentech verte a pour ambition de faire émerger des 

produits et services facilitant la transition écologique et énergétique. D’autres incubateurs de la Greentech verte 

ont vu ou verront le jour dans les mois qui viennent. 

L’incubateur est ouvert aux start-up dont les projets numériques innovants relèvent les défis des 8 secteurs clés 

de la Greentech verte. Les lauréats de l’appel à projet « initiative Greentech verte », de la « Greentech verte 

écoles » et des hackathons de la Greentech verte ont vocation à le rejoindre. Les start-up incubées à la 

Greentech verte bénéficient de l’ensemble des ressources techniques et scientifiques du ministère et de ses 

opérateurs. Un accompagnement financier, un hébergement, un coaching personnalisé et une aide à l’utilisation 

des données leur sont également proposés. 

http://www.respice-sme.eu/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Greentech-verte
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L’incubateur est conçu comme un dispositif ouvert pour faire vivre et animer une communauté d’innovation active 

et dynamique à la croisée du numérique et de la transition écologique. 

 

Le hackathon #HackUrba, imaginé et organisé par le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et le 

Ministère du Logement et de l’Habitat durable, se tiendra du 24 au 26 février 2017 à Paris, et se fera en lien avec 

le présent appel à projets. 

Cette démarche vise à rassembler scientifiques, organismes publics, acteurs privés, citoyens, associations, 

jeunes pousses et étudiants pour un week-end d’innovation. 

L’objectif est d’imaginer, concevoir et prototyper des outils et services autour des projets d’habitat et de 

construction durable. Un champ très vaste qui croise de nombreux sujets, tels que les écoquartiers, la politique 

foncière, la lutte active contre l’artificialisation des sols, la construction et les habitats durables, l’aménagement du 

littoral, la nature en ville, la prise en compte de l’environnement dans l’urbanisme... 

Il s’appuiera en particulier sur les données du Géoportail de l’urbanisme, ainsi que toutes les données, 

applications et outils que les ministères, collectivités territoriales et partenaires ouvriront à cette occasion. 

En tête le Géoportail de l’urbanisme (GPU) qui donne un accès à tous les documents d’urbanisme et les 

servitudes réglementaires associées. 

Un projet de dématérialisation du Permis de Construire (PC) est également engagé. Ce futur PC pourra être 

enrichi par de nouvelles bases de données et outils utiles à tous : les banques de données ensoleillement, 

catalogue de biomatériaux, données de référence géographiques du Géoportail de l’IGN, données risques de la 

plateforme Géorisques du Ministère, les sites d’exception à proximité, les écoquartiers, les données des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), etc. 

 

2.10 Apports spécifiques de La Fabrique des Mobilités  

La Fabrique vise à maximiser les chances de succès des innovations de rupture sans assurer de soutien 

financier direct aux projets. La Fabrique apporte des ressources organisées (territoire d’expérimentation, réseau, 

conseils, moyens d’essais/calculs/prototypage, données, etc.) aux entrepreneurs de groupes industriels ou de 

startups. Elle offre de surcroît aux territoires un partenariat pour introduire des innovations à même d’opérer des 

transformations de leur paysage de mobilité.  

La Fabrique œuvre pour des mobilités raisonnées, efficientes, inclusives et durables (avec faible émission de 

GES et non polluantes). 

La Fabrique n’est pas un lieu mais un réseau ouvert, dont l’implication avec les autres parties prenantes est la clé 

de voûte. Il n’y a pas d’autorisation à demander pour engager des actions, créer des Ateliers, documenter ou 

encore formuler des problèmes. 

Nous considérons les startups comme des parties prenantes avec des qualités et des faiblesses spécifiques. La 

Fabrique est organisée pour accélérer les startups et utiliser cette énergie pour accompagner les transformations 

auprès des autres acteurs impliqués, 

Nous rassemblons autour des startups toutes les parties prenantes, les “Partenaires”, pour développer une 

nouvelle culture commune de l’innovation et raccourcir les temps d’interaction et d’accès aux marchés. Nous 

faisons ici l’hypothèse que le progrès d’un écosystème se réalise grâce à tous, 

Utilisant et produisant des communs, ressources ouvertes mutualisées, la Fabrique fournit des ressources utiles 

aux startups, ouvre des possibles et crée des terrains de jeux matériels et immatériels pour toutes les parties 

prenantes. 

La valeur ajoutée a donc plusieurs formes et est différente selon les acteurs. La Fabrique apporte :  

http://hackurba.strikingly.com/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://www.geoportail.gouv.fr/
http://www.georisques.gouv.fr/
http://www.ecoquartiers.logement.gouv.fr/
https://sig.ville.gouv.fr/
https://sig.ville.gouv.fr/
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¶ un accompagnement ciblé pour les acteurs les plus contributifs dans l’écosystème (startups, 

collectivités et industrie). Cet accompagnement comporte un diagnostic et un positionnement des 

startups (équipe, projet) ainsi qu’un diagnostic des processus de soutien à l’innovation pour l’industrie 

comme les incubateurs internes ; 

¶ des ressources utiles pour les entrepreneurs dans leur projet pour gagner du temps et une méthode 

pour co-créer de nouvelles ressources mutualisées. Ces communs jouent alors un rôle d’objet lien dans 

l’écosystème, facilitent les collaborations entre les parties prenantes et contribuent à créer cette nouvelle 

culture. La Fabrique a indexé plus de 200 communs : logiciels open source, matériels open source, open 

data ; 

¶ des formations ciblées, construites spécifiquement à partir des besoins identifiés lors de nos échanges 

et séances de travail ; 

¶ un réseau de personnes, organisations, dans tous les principaux domaines des mobilités avec toutes 

les parties prenantes (industrie, laboratoire, collectivité, agence publique, startup) ; 

¶ une facilité de compréhension des différents points de vue, forces et faiblesses des acteurs en présence 

par des ateliers, des connaissances et une animation. Nous appelons cela une nouvelle culture 

commune. 

La Fabrique utilise au maximum des méthodes contributives et des outils ouverts : 

¶ une indexation permanente des ressources open source, des startups nouvelles, des contacts 

compétents dans les domaines ; 

¶ une production de contenus dynamique et globale : des centaines de contributions, échanges, débats, 

une veille internationale, des comptes rendus d’évènements... via les wiki, blog et slack ; 

¶ des évènements réguliers organisés par des communautés, pour construire dans des projets notre 

culture commune, souvent dans des lieux bienveillants mis à disposition par nos partenaires ; 

¶ des défis construits avec les partenaires à partir de problèmes de mobilité à résoudre, sur lesquels 

s’appuient les communs comme autant de ressources pour faciliter la construction de réponses 

adaptées. Ces défis alimentent la production de communs, produisent des solutions et mettent en 

synergie ; 

¶ la Fabrique est construite pour être elle-même réplicable ou reliable à des initiatives similaires à 

l’étranger, pour qu’elle puisse fonctionner avec le minimum de ressources.  

Les PME et startups impliquées dans les champs des mobilités pourront bénéficier de l’intégralité du réseau 

de la Fabrique, l’accès aux ressources ouvertes, aux ateliers et aux communautés. Certains partenaires de 

la Fabrique comme Transdev avec le projet http://catalogue.global ou Kisio avec http://navitia.io développent des 

environnements (données, logiciels SaaS) ouverts qui pourraient être mis à disposition des projets intéressés.  

 

2.11 Apports spécifiques du réseau Vivapolis  

Sa mission : 

Vivapolis vise à fédérer les acteurs publics et privés français qui travaillent à la conception, à la construction et au 

fonctionnement de la ville durable, sur le territoire national mais aussi à l’étranger.  

Par le partage d’informations, des actions partagées pour apporter des services à ses membres et des groupes 

de travail pour chercher ensemble des solutions à des problèmes communs, il doit permettre aux acteurs d’être 

individuellement et collectivement plus efficace dans leur action et à promouvoir l’expertise et le savoir-faire 

français en matière de ville durable. Son intervention repose sur la subsidiarité, par rapport aux compétences et 

aux activités des acteurs du développement urbain durable. 

 

 

http://communs.lafabriquedesmobilites.fr/
http://wiki.lafabriquedesmobilites.fr/
http://lafabriquedesmobilites.fr/
https://fabmobteam.slack.com/
http://wiki.lafabriquedesmobilites.fr/wiki/Cat%C3%A9gorie:Ev%C3%A9nement
http://wiki.lafabriquedesmobilites.fr/wiki/Notre_r%C3%A9f%C3%A9rentiel_des_mobilit%C3%A9s/Les_4_d%C3%A9fis_du_r%C3%A9f%C3%A9rentiel
http://wiki.lafabriquedesmobilites.fr/wiki/Wiki_de_la_Fabrique_des_Mobilit%C3%A9s
http://catalogue.global/
http://navitia.io/


 

18 

Version 2.0 – 13/03/2017 

Ses membres : 

Le réseau a vocation à réunir tous les acteurs publics (Etat, collectivités territoriales, agences et organismes 

publics nationaux ou locaux) ou privés (entreprises, organisations professionnelles, associations…) qui 

souhaitent participer activement aux activités et aux réflexions partenariales et collaboratives portées par le 

réseau. La participation est gratuite mais nécessite un engagement de chaque membre à s’impliquer dans les 

travaux du réseau.  

 

Ses thèmes de travail : 

Dans un premier temps, les thèmes de travail prioritaires sont : 

¶ l’innovation : suivi de la démarche des « démonstrateurs industriels de la ville durable », partage 

d’expériences, approfondissement de thématiques dans des groupes de travail, repérage et explicitation 
des appels à projets français et européens…  

 

¶ l’action internationale : poursuite des actions de promotion des savoir-faire français à l’export, 

participation à l’organisation de la présence française dans les manifestations internationales comme 
Habitat III (Quito, octobre 2016) ou la COP 22 (Marrakech, novembre 2016).  

 

De manière transversale, le réseau travaillera à la valorisation de l’expérience française et des actions menées 

par ses membres à travers l’élaboration de documents, sous forme papier ou numérique. 

Les apports de Vivapolis dans le cadre de cet appel à projets concernent principalement le relais dans le réseau 

et la mobilisation d’entreprise.  

 

2.12 Apports spécifiques de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) 

L’ADEME est l’opérateur de l’État pour accompagner la transition écologique et énergétique. C’est un 

établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous tutelle conjointe du ministère de 

l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche. 

Afin de leur permettre de progresser dans leur démarche environnementale, l’ADEME met à disposition des 

entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public ses capacités d’expertise et de 

conseil. Elle aide en outre au financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre, dans les domaines 

suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, 

la qualité de l’air et la lutte contre le bruit. 

Dans le cadre de cet appel à projets, l’ADEME dispose d’informations et de données, voire d’une expertise, qui 

portent sur les impacts des activités technico-économiques de la ville (bâtiments, transports et mobilité, 

restauration…). Ces informations concernent notamment les consommations énergétiques et les émissions de 

gaz à effet de serre (GES), la gestion des déchets (prévention, tri et valorisation) et, plus largement, l’économie 

circulaire ou encore l’empreinte environnementale des activités touristiques (certification ou labellisation des 

hébergements ou des services par exemple). On trouvera ci-dessous, à titre d’exemple, des ressources que 

l’ADEME rend ou peut rendre disponibles aux lauréats : 

 

o la « base carbone » recense le contenu en équivalent CO2 de la plupart des matériaux et des services 

énergétiques, de déplacement, etc., qui permettent d’établir des bilans d’émission de gaz à effet de 
serre ; 

o le centre de ressources BEGES offre de nombreuses informations pour réduire les émissions de GES 

comme par exemple les guides sectoriels ; 

o la base de données IMPACTS recense des inventaires de cycle de vie sur des matériaux, sur l'énergie, 

sur les transports et sur certains procédés ; 
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o la base Agribalyse ou Acyvia fait de même pour l'agriculture ; 

o des données sont également accessibles sur le déploiement et sur la production d’énergies 
renouvelables (solaire, éolien, géothermie…), notamment à travers la brochure « chiffres-clés Climat 
Air Energie» accessible sur le site Ademe ; 

o transport : l’ADEME publie sur data.gouv.fr les émissions polluantes de l’ensemble des types de 

véhicules commercialisés sur le territoire national ; 

o bâtiment : l’ADEME collecte l’ensemble des diagnostics de performance énergétique (DPE) réalisés en 

France. L’accès public à ces données est actuellement limité mais des partenariats d’exploitation 
pourraient être examinés ; 

o le centre de ressources PCET recense les outils (Impact'Climat et Objectif'Climat), les recueils 

méthodologiques pour l'utilisation de ces outils et les différents guides méthodologiques de l'expérience 
internationale ; 

o sites et sols pollués : produites avec le BRGM et le ministère chargé de l’environnement, des bases de 

données sur les sites pollués sont accessibles ; 

o déchets : des enquêtes très complètes sur la gestion des déchets sont réalisées régulièrement. Les 

données sont accessibles sur « data.gouv.fr ». 

 

2.13 Apports spécifiques du Centre scientifique et technique du bâtiment 
(CSTB) 

Etablissement public à caractère industriel et commercial au service de l’innovation dans le bâtiment, le CSTB 

exerce 4 activités clés : la recherche, l’expertise, l’évaluation et la diffusion de connaissances, organisées pour 

répondre aux enjeux du développement durable dans le monde de la construction. Son champ de compétences 

couvre les produits de construction, les bâtiments et leur intégration dans les quartiers et les villes. Il intervient au 

service de l’ensemble des parties prenantes de la construction grâce à une approche intégrée de la construction 

en termes de performances environnementale et énergétique, numérique, sécurité, santé, adaptation des besoins 

des usagers et compétitivité économique. 

En tant qu’établissement de recherche, le CSTB souhaite transférer ses résultats de recherches dans le domaine 

de la construction et de la ville à de jeunes sociétés innovantes qu'il propose d'accompagner, sur le plan 

scientifique. En accélérant ainsi le développement des projets de ces entreprises innovantes, le CSTB souhaite 

ainsi mettre en place des collaborations durables avec les start-ups, en capacité de transférer sur le marché des 

résultats de recherche produits par le CSTB. 

Le CSTB propose, dans le cadre de cet appel à projets, de mettre à disposition des TPE/PME sélectionnées des 

outils et résultats de recherche, dont les conditions d’utilisation pourront être définies de manière plus précise lors 

de la phase de présélection des projets. Au-delà des seuls outils et résultats, le CSTB pourra fournir une 

expertise ponctuelle auprès des TPE/PME afin de les accompagner dans le développement de leur projet.   

En particulier, le CSTB travaille sur le déploiement du numérique et de l’emploi du BIM dans les secteurs de la 

construction et de l’aménagement, à toutes échelles spatiales (bâtiment, ville, territoire) et temporelles (ensemble 

du cycle de vie). Ses travaux de recherche s’intègrent notamment dans un contexte de numérisation de la filière 

qui permet aux acteurs de repenser les modes de conception, de réalisation, de gestion des bâtiments et 

d’aménagement des espaces urbains, pour optimiser globalement leurs pratiques, dans une approche 

systémique et pluridisciplinaire, améliorer le niveau de qualité des constructions associé à une obligation de 

résultats, en garantissant les performances atteintes. Le CSTB disposera également à partir de 2017 d’une salle 

immersive, aménagée dans ses locaux à Paris, afin de répondre aux besoins de la filière pour des réunions 

d’ingénierie collaborative, des actions de démonstration et communication ou des formations. 

Ces problématiques de recherche sont par essence multi-échelles et les couplages entre les différentes échelles 

sont extrêmement importants pour pérenniser la numérisation de l’espace (intégration d’un système constructif 

dans un ouvrage, intégration d’un ouvrage dans son environnement, etc.).  

http://recherche.cstb.fr/fr/offres/thematiques/numerique/
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Les travaux de recherche du CSTB sur le numérique s’intéressent aux problématiques suivantes, qui intègrent 

l’ensemble des enjeux du secteur du bâtiment (performance énergétique, environnementale, qualité de l’air, 

maîtrise des risques, etc.) :  

o Comment numériser les composants et systèmes constructifs ?  

o Comment mieux concevoir, réaliser et gérer les ouvrages ?  

o Comment simuler et représenter les enjeux liés à l’énergie, au risque, à la santé, au confort ?  

Voici quelques exemples de travaux que mène le CSTB et qui pourraient être mis à disposition selon les besoins 

des TPE/PME : 

o Des méthodes et documents de mises en œuvre du BIM (référentiels, processus d’échanges 
d’information, etc.) facilitant les échanges entre acteurs d’un projet dans des formats standardisés (IFC, 
CityGML) ; 

o Le développement du logiciel eveBIM permettant de visualiser et explorer les maquettes numériques. 

eveBIM peut être connecté à différents outils et services, comme les plugins métiers du CSTB 
permettant la simulation thermique, acoustique, etc. L’interface de développement SDK peut être mise à 
disposition des lauréats dans le cadre d’un partenariat afin de développer des plugins personnalisés 
ayant accès aux fonctionnalités BIM avancées du logiciel ; 

A titre dôexemple, le CSTB a d®velopp® un module maquette num®rique du b©timent pour faciliter lôint®gration des 

calculs dôanalyse en cycle de vie dans un projet r®alis® avec le logiciel ELODIE (eveBIM-ELODIE). 

o Le développement d’une plateforme de services logiciels destinée à faciliter l’accès partagé au BIM 
multi-échelles et aux usages associés (simulation, contrôle, métrés, etc.). Dans le cadre d’un partenariat, 
les lauréats pourront avoir accès à cette plateforme afin de développer leurs propres services sur la 
base de l’API mise à disposition avec un accompagnement à définir ;  

o Le développement d’outils et expertise logiciels pour générer ou enrichir le BIM, à différentes 

échelles, à différents niveaux de détails et différents usages avec des sources de données variées. Les 
composants logiciels correspondants sont implémentés sur eveBIM et/ou la plateforme de services du 
CSTB. 

2.14 Apports spécifiques de l’Institut français des sciences et technologies 
des transports, de l’aménagement et des réseaux (IFSTTAR) 

L’IFSTTAR est un acteur majeur de la recherche européenne sur la ville et les territoires, les transports et le 

génie civil. L'IFSTTAR est un établissement public à caractère scientifique et technologique, placé sous la tutelle 

conjointe du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer et du Ministère de l’enseignement supérieur 

et de la recherche. 

 

L'IFSTTAR conduit des travaux de recherche finalisée et d’expertise dans les domaines des transports, des 

infrastructures, des risques naturels et de la ville pour améliorer les conditions de vie de nos concitoyens et plus 

largement favoriser un développement durable de nos sociétés. Il a pour missions de réaliser ou faire réaliser, 

d’orienter, d’animer et d’évaluer des recherches, des développements et des innovations dans les domaines du 

génie urbain, du génie civil et des matériaux de construction, des risques naturels, de la mobilité des personnes 

et des biens, des systèmes et des moyens de transports et de leur sécurité, des infrastructures, de leurs usages 

et de leurs impacts, considérés des points de vue technique, économique, social, sanitaire, énergétique, 

environnemental et humain. 

 

Dans le cadre de l’appel à projets, l’IFSTTAR offre aux PME et TPE une mise en contact privilégiée avec des 

laboratoires et leurs chercheurs spécialisés dans les domaines de la mobilité, de l’aménagement et des réseaux. 

En fonction des projets, ils sont à même de participer à l’élaboration et à l’évaluation de ces derniers par des 

apports théoriques, méthodologiques, techniques ou d’expertise. Le recours à des moyens d’expérimentation 

peut être envisagé en fonction des équipements scientifiques disponibles dans l’Institut. Ces derniers sont décrits 

sur le site web de l’IFSTTAR (http://www.ifsttar.fr/accueil/). 

 

http://editions.cstb.fr/Products/eveBIM-Viewer.html
http://editions.cstb.fr/Products/eveBim-Elodie.html
http://www.ifsttar.fr/accueil/
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2.15 Apports spécifiques du Centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) 

Placé sous la tutelle du ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer  et du ministère de l'égalité du 

territoire, du logement et de la ruralité, le Cerema est un centre de ressources d'expertises scientifiques et 

techniques intervenant en appui à la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques publiques portées 

par les services de l'État et des collectivités territoriales. Il intervient dans les grands domaines techniques des 

deux ministères (aménagement, habitat, politique de la ville, transport, mobilité, sécurité routière, environnement, 

ville durable, bâtiments, risques, infrastructures publiques, etc.) et il propose une large palette d'interventions : 

recherche appliquée, innovation, expérimentation, veille technologique, méthodologie, expertise, ingénierie 

avancée, etc. Sa spécificité repose sur un ancrage territorial fort et sur sa capacité à faire le lien entre les 

administrations centrales, les services déconcentrés de l'État et les collectivités territoriales. 

Le Cerema entretient déjà des partenariats dans les champs de la ville durable, la mobilité, le bâtiment avec la 

Fabrique des mobilités, Vivapolis, le CSTB, l'IFSTTAR. 

Le Cerema pourra apporter une assistance métier sur les thématiques de la ville durable dont la mobilité. 

Le Cerema pourra également apporter une assistance pour l'utilisation de certaines données et briques logicielles 

du ministère de l'environnement : 

o base de données de recensement de tous les services de mobilité de France 

http://www.passim.info/#transport-offers ; 

o base de données de compilation des données ouvertes de mobilité (recensement de toutes les 

données open data transport, classées, catégorisées : http://www.passim.info/#opendata ; 

o Le logiciel Chouette pour importer, gérer, éditer, exporter et convertir des données d'offre théorique 

de transport : http://www.chouette.mobi  ; 

o La librairie GTFS-Lib pour manipuler les fichiers GTFS et faciliter la mise en œuvre de calculs et 

d'indicateurs basés sur les horaires de transport collectif. 

 

2.16 Apports spécifiques du centre de recherche et de développement dédié à 
la transition énergétiques des territoires urbains, Efficacity 

L’Institut de Recherche et Développement pour la transition énergétique, Efficacity a été créé en 2013 à l’initiative 

de l’Etat et d’un consortium d’acteurs publics et privés français : 15 acteurs académiques, 6 industriels et 7 

ingénieristes de dimension internationale, concentrant une expertise unique en France sur la ville durable.  Son 

objectif est de mettre en commun les capacités de R&D de ses 28 membres publics et privés afin de développer 

collectivement de nouveaux savoir-faire et d’accompagner des partenaires locaux, nationaux voire internationaux 

dans leurs ambitions de transition énergétique des territoires. 

 

Dans le cadre de cet appel à projets, Efficacity proposera aux lauréats dont le projet portera sur l’énergie ou la 

mobilité : 

o son expertise ; 

o une offre de formation portant sur le développement de méthodes et d’outils pour aider à la 

transition énergétique de la ville ; 

o un accès à des territoires avec lesquels des collaborations de R&D ont été signés. 

 

http://www.passim.info/#transport-offers
http://www.passim.info/%25opendata
http://www.chouette.mobi/
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2.17 Apports spécifiques de Montpellier Méditerranée Métropole (3M) 

Montpellier Méditerranée Métropole fidèle à son esprit d’innovation expérimente le concept de la « Cité 

intelligente » et durable depuis plusieurs années (détail de la Métropole et de son approche de la ville intelligente 

en annexe). 

 

Dans le cadre de cet appel à projets, 3M propose aux start-up qui le désirent d’apporter des réponses sur les 

thématiques suivantes : 

- Les transports et la mobilité : services liés aux mobilités douces (transport public….), gestion de la 

circulation et gestion du stationnement… 

 - L’environnement : gestion des nuisances (pollution atmosphérique / maitrise du bruit / qualité de l'air / 

gestion des fluides dont la consommation en eau des ménages, gestion des conditions climatiques du territoire / 

les risques et leur gestion / les ilots de chaleur urbains…  

 - Vivre la ville : la médiation et la participation citoyenne, les temps dans la ville, la densification 

urbaine… 
 

Afin de pouvoir répondre à ces défis, 3M apportera différents soutiens aux start-up. D’une part, 3M s’appuiera sur 

son incubateur Business & Innovation Centre – BIC (détail du dispositif en annexe) pour soutenir les projets 

lauréats. A cet effet, le BIC mobilisera l’ensemble des acteurs de l’écosystème numérique montpelliérain et de la 

FrenchTech Montpellier, start-up, alumni, grands comptes, PME, membres du cluster digital et des pôles de 

compétitivité, etc., en lien avec la thématique de la smart city de Montpellier. Il pourra également apporter un 

soutien logistique (salles de conférences, espaces de RDV, mise à disposition de personnel) pour l’organisation 

des rencontres. Enfin, les projets de start-up pourront bénéficier des programmes d’accompagnement du BIC. 

D’autre part, 3M pourra apporter aux lauréats son expérience, sa connaissance du terrain et des réponses 

concernant les besoins spécifiques des citoyens et des entreprises. 

 

2.18 Apports spécifiques d’Eurométropole Strasbourg 

L’Eurométropole de Strasbourg souhaite développer son propre modèle de « Smart city » en remettant la notion 

de qualité de vie au cœur de la smart city. S'appuyant sur ce constat et son positionnement "Strasbourg, 

laboratoire européen", la ville et l’Eurométropole de Strasbourg s'attachent à faire du territoire un lieu privilégié 

d'expérimentations. 

 

Dans le cadre de cet appel à projets, l’Eurométropole de Strasbourg propose aux start-ups qui le désirent 

d’apporter des réponses sur certaines des thématiques identifiées dans la feuille de route Strasbourg Eco 2030 

(voir http://www.europtimist.eu/wp-content/uploads/2015/12/strasbourg_eco_2030.pdf), notamment : 

- La transition énergétique : diversification et mobilisation des sources d’énergie locales, encouragement 

de la performance des bâtiments ou encore le soutien à d’autres énergies renouvelables ; 

- Le développement des mobilités innovantes : solutions qui répondent aux enjeux liés au transport 

collectif, individuel et logistique incluant les acteurs du numérique se positionnant sur la thématique ; 

- L’économie sociale et solidaire : l’identification, l’analyse des besoins de l’économie sociale et solidaire 

et les réponses opérationnelles pour le territoire. 

 

L’émergence et le soutien des start-ups étant un des enjeux clés de la feuille de route, l’Eurométropole souhaite 

accompagner les start-ups dans le cadre de cet appel à projets en : 

- Assurant la transmission d’informations sur les spécificités du territoire et les attentes de nos 

partenaires, 

- Assurant le lien avec l’ensemble de acteurs de l’innovation du territoire incluant les pôles de 

compétitivité, la French Tech Alsace, les contacts au niveau des lieux d’impulsion, des réseaux 

d’entrepreneurs, de financiers ainsi que les experts de l’Eurométropole sur les sujets proposés.  

 

http://www.europtimist.eu/wp-content/uploads/2015/12/strasbourg_eco_2030.pdf
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2.19 Apports spécifiques de Brest métropole 

Au cœur d’un bassin de vie de 400 000 habitants, Brest métropole constitue le point d’ancrage de la Bretagne 

occidentale. Créée en 1974, la Communauté urbaine de Brest est devenue métropole le 1
er

 janvier 2015. Elle 

regroupe les huit communes fondatrices, soit environ 212 000 habitants. Retenu dans le cadre de l’action Ville de 

Demain, le projet de Brest métropole s’inscrit dans son projet métropolitain de territoire « Brest 2025 – Pour une 

métropole attractive, durable et solidaire » qui fixe des objectifs forts sous le signe d’une attractivité résidentielle 

confortée et d’une prise en charge concrète des enjeux de transition énergétique. 

Métropole numérique par excellence, labellisée French tech en 2015, Brest propose de nombreux services et 

usages dans le domaine du numérique, et fait de l’accès au numérique pour tous une de ses priorités. En octobre 

2016, afin d’inscrire le territoire dans une dynamique d’évolution et d’en faire un vecteur de développement, Brest 

Métropole se dote d’une stratégie numérique du territoire métropolitain BREST HORIZON DIGITAL. Cette 

stratégie devra jouer un rôle de levier pour les politiques publiques métropolitaines, en intégrant les nouvelles 

pratiques numériques. Elle devra concilier appui à l’excellence, accompagnement des usages et innovation dans 

les services déployés, tout en prenant en compte adaptabilité, réversibilité et souplesse qui caractérisent le 

numérique. 

Résolument transversale dans la mesure où elle n’est pas fondée sur une approche thématique, cette stratégie 

repose sur l’hybridation thématique et « casse les silos ». Elle se caractérise également par sa plasticité pour 

permettre demain l’intégration de nouveaux sujets et de nouvelles opportunités. Elle se fonde sur 5 orientations :  

 

Axe 1 ï Un territoire en marche vers une mutation réussie : l’un des défis majeurs du territoire est de réussir dans 

les années qui viennent la transformation du territoire, en mettant le citoyen brestois au cœur de cette mutation. 

Le numérique comporte en effet un risque de fragmentation et d’accroissement des inégalités face à la 

connaissance, à l’emploi, à la culture, à l’économie de demain. La mutation numérique ne peut donc s’envisager 

sans une médiation qui permette d’accompagner les publics, en particulier les plus fragiles, et les entreprises de 

l’économie « traditionnelle » vers une meilleure maîtrise de la digitalisation, à la fois en ce qui concerne les outils 

et la culture. 

 

Axe 2 ï Brest M®tropole ou lôexcellence de lôinnovation : la place de l’innovation technologique, mais aussi sociale 

et économique, mérite d’être soulignée et renforcée. Le numérique représente un outil majeur constitutif de cette 

innovation ; l’enjeu est de poursuivre et d’intensifier le soutien aux acteurs de la R&D et le développement des 

entreprises numériques. 

 

Axe 3 ï Vers un territoire plate-forme du futur : un territoire plate-forme est un territoire ouvert à l’ensemble de 

ses acteurs et des acteurs extérieurs pour qu’ils viennent échanger, tester, expérimenter, développer leurs 

projets, permettant à des entreprises de mettre en valeur leurs technologies, produits ou services, comme 

d’attirer de nouvelles entreprises. C’est à la fois une posture, une culture et la mise à disposition d’outils 

favorisant le développement de projets opérationnels. 

 

Axe 4 ï Des services au public de qualité : le développement numérique d’un territoire concerne les acteurs 

privés, les citoyens et aussi les collectivités publiques, sources d’innovation, qui peuvent et doivent fournir un 

service de qualité et accessible pour tous en tout point du territoire. Le numérique offre un ensemble d’outils 

performants pour assurer cette qualité de service. 

 

Axe 5 ï Un territoire fier de ses acteurs et de ses projets : Brest Métropole est un territoire riche de son 

expérience et de son identité qui doit continuer à mettre en avant ses savoir-faire sur le numérique à l’échelle 

régionale, nationale et internationale, mais aussi locale. Résolument ouverte, co-construite avec les habitants et 

les professionnels du territoire, cette communication doit aussi être un élément du décloisonnement et de 

l’innovation. 

 

Un projet au cîur de la strat®gie : BREST, VILLE COLLABORATIVE ET CONNECTEE : projet structurant, 

même s’il ne couvre pas toutes les dimensions du numérique à Brest, il donne de la force et du sens à notre 

https://www.brest.fr/construire-la-metropole-de-demain/brest-2025-3561.html
https://www.brest.fr/construire-la-metropole-de-demain/brest-2025-3561.html
https://www.brest.fr/fileadmin/user_upload/Brest_horizon_digital.pdf
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stratégie. Il relèvera le pari d’une co-construction de la ville de demain avec les citoyens, inscrivant la métropole 

brestoise dans le réseau mondial des villes intelligentes de nouvelle génération. 

Plusieurs actions majeures seront nécessaires à la concrétisation du projet, que l’on retrouve dans la stratégie 

« Brest Horizon Digital » dont : 

¶ Une politique d’expérimentations nécessaire pour tester des usages en lien avec les technologies, 

mesurer l’appropriation par les citoyens et éprouver les pratiques avant diffusion. Les thématiques 

d’expérimentations pourraient couvrir l’éducation, l’éducation populaire, la culture, le tourisme, l’énergie, 

les déplacements et les mobilités, l’environnement… 

¶ Le management et l’ouverture des données pour permettre aux citoyens d’enrichir les contenus des 

services et de proposer de nouveaux services adaptés à leurs besoins ; 

¶ La mise en place de plates-formes techniques et d’usages pour faciliter l’expression et la co-construction 

par les citoyens et la réalisation du projet (ex : boutique d’applications ouvertes, plateforme collaborative 

sur le tourisme et la culture, plate-forme de services de vie quotidienne…). 

 

Brest métropole met à la disposition des lauréats quelques 300 jeux de données SIG accessibles au travers du 

portail geo.pays-de-brest.fr : vues aériennes, voies et adresses, PLUi, cadastre, équipements publics, transports 

en commun, vélos, potentiel photovoltaïque…. Le catalogue de données accessible en ligne permet de 

rechercher les jeux de données et d’accéder à leurs métadonnées. Enfin, ces données sont accessibles au 

travers de différents flux normés ainsi qu’en téléchargement selon différents formats. 

 

Données 3D : 

Compatible avec le Référentiel 3D National de l’IGN, la modélisation 3D de Brest décrit le sol, les bâtiments, les 

murs, les quais, les arbres. Elle est téléchargeable depuis la page du portail dédiée à la 3D. Les lauréats y 

trouveront également un nombre important d’ouvrages, de places ou de bâtiments emblématiques qui ont fait 

l’objet de modélisations fines. 

 

Interface Programmation Données Transports : 

Brest métropole met à disposition des développeurs les données de l'offre théorique et en temps réel des 

transports collectifs (bus et tramways) du réseau Bibus. Les données temps réel contiennent les heures de 

passage aux arrêts et les positions des véhicules. Elles sont accessibles via des web services servis par une API 

documentée. Les données temps réel utilisent la même codification que les données théoriques qui sont 

disponibles au format GTFS. 

 

La grande majorité des données sont exploitables selon les conditions fixées par la licence ouverte/Open 

Licence. Plus globalement, toute exploitation des données précédemment décrites ou de donnée spécifique 

fournie au lauréat pour une exploitation particulière devra respecter les lois, licences, règles ou conditions de 

diffusion et d’utilisation qui y sont associées. 

 

Services : 

Les lauréats pourront également solliciter Brest métropole concernant 

¶ Une demande de mise à disposition de données qui ne seraient pas diffusées sur l’infrastructure de 
données géographiques. 

¶ des conseils sur les exploitations envisagées, des questions leur permettant de mieux appréhender les 
données. 

¶ la fourniture selon un découpage, un périmètre géographique leur facilitant la mise en œuvre. 

 

Ces services seront assurés dans la limite des temps disponibles de l’équipe SIG assurant une égale répartition 

de ce temps dédié entre les différents lauréats intéressés.  

 

https://geo.pays-de-brest.fr/
https://applications002.brest-metropole.fr/VIPDU60/aspx/HTDU500.aspx
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2.20 Apports spécifiques de Rennes métropole  

654 500 habitants (3
ème

 croissance démographique française), 302 000 emplois, 3
ème

 PIB des grandes villes 

françaises, porte d'entrée et capitale de la Bretagne, une nouvelle métropole rennaise, connectée, innovante et 

accueillante est en mouvement. 

 

Rennes, Living-lab : 

Depuis plus de 25 ans et la création de la technopole Rennes Atalante, Rennes Métropole n’a cessé de 

démontrer sa capacité à anticiper la société, les usages de demain et le développement de nouveaux modes de 

consommation et de déplacement. 

Nombre d’expérimentations ont ainsi été développées avec les industriels et les PME de la région, en recherche 

de nouveaux modèles économiques. 

Il s’agit de faire du territoire un lieu privilégié de l’innovation tous azimuts, de conforter les secteurs clés de 

l’économie, l’automobile, l’agroalimentaire et les biotechnologies en tête, et de favoriser l’émergence de filières 

porteuses d’activités et d’emplois sur le territoire, telles la cyberdéfense, la santé, l'écoconstruction ou les 

industries créatives. 

 

Rennes, convergence numérique 

Au cœur du pôle de compétitivité mondial Images et Réseaux, Rennes est à la pointe de la convergence des 

technologies numériques. Réseaux, contenus, services et usages, toutes les composantes de la chaîne de valeur 

sont réunies à Rennes. 

La capitale bretonne regroupe les grands noms de l’industrie et de la recherche françaises (Orange, Technicolor, 

Thalès, Dassault Systems…) ainsi qu’un réseau dynamique de PME innovantes. Structuré de longue date, 

l’ensemble de ces acteurs forme un écosystème performant, capable d’attirer les talents, les idées et de favoriser 

les croisements pour initier de nouveaux projets et de nouveaux business.  

Rennes Métropole propose aux lauréats d'expérimenter leurs solutions sur son territoire, de bénéficier d'un 

écosystème numérique dynamique et d'exploiter ses données ouvertes multithématiques accessibles sur le site 

Open Data de Rennes Métropole (https://data.rennesmetropole.fr/) et à sa maquette 3D normée CityGML 

compatible avec le Référentiel 3D National de l’IGN, au cœur des usages de demain. 

 

2.21 Apports spécifiques de Rambouillet territoires  

Depuis 2011, la Communauté d'Agglomération Rambouillet Territoires (CART) conduit un projet de prospective 

territoriale pour orienter le développement à moyen terme (2030) de son territoire, qui s’étend sur le sud des 

Yvelines, au Sud-Ouest de Paris.  

L’objectif principal du projet est de développer les réseaux, de manière à transformer ce territoire qui a plutôt 

tendance à vieillir, en un lieu de vie agréable et attractif pour toutes les générations, et notamment pour les actifs 

(« smart territory »).  

Afin de soutenir les développements innovants nécessaires à cette orientation, le territoire a adopté une 

démarche de « laboratoire vivant » afin d’offrir son environnement aux tests en grandeur réelle de produits et 

services innovants, ce qui peut bénéficier à la fois aux industriels qui mettent au point de tels services et au 

développement du territoire lui-même.  

Les élus ont identifié deux priorités principales à court terme : la mobilité durable et la connectivité.  

Rambouillet Territoires, de par sa configuration géographique est marqué par un fort usage de la voiture 

individuelle et un taux important de motorisation des ménages. Dans ce contexte, l'une des mesures principales 

de la politique de mobilité durable de Rambouillet Territoires est d'accompagner le développement de l'utilisation 

des véhicules électriques.  

https://data.rennesmetropole.fr/
http://www.rt78.fr/action/mobilite-et-transports
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La communauté d'agglomération a ainsi remplacé depuis 2013 sa flotte de véhicules thermiques par 5 voitures 

électriques pour les déplacements professionnels de ses personnels. Les agents peuvent disposer 

ponctuellement de vélos à assistance électrique depuis juillet 2015, au même titre que les acteurs du territoire.  

Pour sensibiliser plus largement les utilisateurs à une mobilité plus responsable vis-à-vis de l'environnement, et 

plus particulièrement à la mobilité électrique, Rambouillet Territoire a acquis 4 véhicules électriques France 

Craft/Orange et prête ces voitures aux associations du territoire et aux 25 communes de l’agglomération.  

Afin d’encourager l’utilisation de véhicules électriques et faciliter leur rechargement, Rambouillet Territoires 

déploie des bornes de recharge sur tout le territoire de la communauté d'agglomération. Les lieux d’implantation 

de ces bornes ont été établis en concertation avec les communes selon des critères de répartition de la 

population, ainsi que d’attractivité tels que la proximité des commerces, sites touristiques et réseaux de transport.  

Une plateforme de covoiturage pour les trajets courts a été mise en place depuis septembre 2016.  

Une autre déclinaison du volet de la mobilité est l’expérimentation de nouveaux modes de transport.  

Sur un territoire peu dense, il n’est économiquement pas envisageable de développer des lignes de bus à tout 

moment de la journée sur tout le territoire. Il faut trouver des solutions alternatives qui répondent aux spécificités 

de son territoire (urbain-rural) et à ses usagers, et qui est à même d’aider à tester et adapter des solutions 

innovantes : l’usager lui-même.  

La création d'un Living Lab permet d'expérimenter différents services et d'avoir une communauté d'usagers, à la 

fois acteurs et collaborateurs qui partagent l’expérience et font part de leurs retours.  

Depuis décembre 2016 dans 3 communes de taille différente, des usagers testent un système d’auto-partage 

avec des véhicules électriques ainsi que la plateforme de réservation associée dans le cadre de son « Living 

Lab» appelé MOBILAB. Suite à cette expérimentation et au retour d’expérience de la communauté d’usagers, 

Rambouillet Territoires sera en mesure de mettre en place un service d’auto-partage qui répond au mieux aux 

spécificités d’un territoire rural et de définir un modèle économique viable.  

Des discussions conduites avec les partenaires industriels depuis l'été 2014 est née l'idée que le véhicule 

autonome pourrait apporter une alternative sûre, écologique et partagée à l'utilisation exclusive de son véhicule 

personnel et ouvrir à terme de nouveaux usages privés, collectifs et industriels. La communauté d'usagers de la 

communauté d'agglomération jouerait ici pleinement son rôle afin de participer aux expérimentations projetées. 

Les réflexions se poursuivent dans ce sens.  

Dans le cadre de l’appel à projets IGNfab, le Laboratoire d’expérimentation sera ouvert pour les lauréats 

désireux de vouloir tester de nouveaux services dans un environnement spécifique situé à quelques dizaines 

de kilomètres de Paris à l’intérieur de l’Ile-de-France qui regroupe la majorité des acteurs français dans le 

domaine de l’automobile et des transports en commun. 

 

2.22 Apports spécifiques de Paris-Saclay   

Description du territoire 

Avec 27 communes, 302 000 habitants, 25 000 entreprises, 180 000 emplois, un cluster scientifique, la 

Communauté d’agglomération Paris-Saclay a vocation à devenir un des pôles majeurs du Grand Paris.  

La Communauté d’agglomération Paris-Saclay est une structure intercommunale récente. Créée en janvier 2016 

suite à la fusion des communautés d’agglomération Europ’Essonne et du Plateau de Saclay et la venue des villes 

de Verrières le Buisson et Wissous, elle compte vingt-sept communes, 300 000 habitants, 25 000 entreprises, 

180 000 emplois, un cluster scientifique. 

La Communauté d’agglomération est à l’interface de deux territoires stratégiques reconnus au plan régional : à 

l’Ouest, le Plateau de Saclay avec l’OIN Paris-Saclay, à l’Est le Pôle d’Orly et l’OIN Orly-Seine-Amont, et ce 

notamment du fait de l’exceptionnelle desserte routière (A6-A10, RN20, RN188, RN444) et transports en commun 

du pôle de MASSY (TGV, RER B et C, deux gares routières, deux parkings de rabattement…). 

http://rt78.fr/action/transports-et-mobilite-solutions-innovantes
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Le territoire s’inscrit dans un pôle économique majeur et scientifique reconnu internationalement. A 20 km de 

Paris et à proximité immédiate de l’aéroport d’Orly, au cœur d’un projet de campus cluster d’envergure 

internationale, le territoire de la Communauté Paris-Saclay constitue un pôle économique et d’emploi reconnu en 

Ile-de-France. 

Paris-Saclay constitue un lieu privilégié pour l’implantation des activités de R&D de grandes entreprises, mais 

aussi de sièges sociaux et de centres de formations : SANOFI, EUROFINS, DANONE, NOKIA, EDF, 

CARREFOUR, SAFRAN aéronautique et défense… Avec les centres de recherche publics, elles favorisent le 

développement de filières d’excellence et d’innovation sur le territoire telles que les biotechnologies, l’optique 

(Opticsvalley), l’aéronautique, le numérique…  

6 pôles de compétitivité irriguent d’ailleurs le territoire : Systématic (systèmes complexes), ASTech (aérospatial), 

Cap Digital (numérique), Movéo (auto/transports), Médicen (science du vivant et santé), Advancity (ville et 

mobilité durable). Systématic, partenaire de l’agglomération, a son siège sur le territoire et contribue fortement à 

son rayonnement. Systématic et Opticsvalley ont rejoint deux réseaux thématiques de la FrenchTech, une 

initiative qui regroupe des start-ups et leurs partenaires. 

Une opération d’intérêt national, avec un aménageur, 18 universités et grandes écoles (Polytechnique, HEC, 

Centrale Supélec, AgroParisTech, ENSTA, INRIA, ENS Telecom, …), 60 000 étudiants, 12 000 chercheurs et 

plus de 50 grandes entreprises, ainsi que des laboratoires de recherche et développement (EDF, Safran, Airbus, 

Thalès, Nokia…), environ 600 start-ups, la Communauté d’Agglomération s’engage dans un projet de Smart 

Agglomération. 

Enjeux identifiés et portés par les élus : Les mobilités, l’innovation, la protection du territoire 

Compte tenu des projets de construction et de développement économique, le maillage du territoire et la 

fluidification des déplacements constituent des enjeux majeurs pour les années à venir, afin de renforcer 

l’attractivité du territoire, l’accès à l’emploi et garantir la qualité de vie des habitants. Par ailleurs, le réseau de 

circulation douce qui permet le déplacement via les modes actifs de mobilité, reste à développer pour constituer 

une réelle alternative à la voiture et aux transports. 

La Communauté Paris-Saclay porte l’innovation à travers les différents domaines de sa compétence, (mobilités, 

environnement, recherche, développement économique, numérique, …).L’enjeu est de capitaliser sur ce potentiel 

de développement économique et scientifique unique en France, pour constituer un cluster, c’est-à-dire un lieu 

d’échange privilégié entre les entreprises et les acteurs de la recherche et développement. Ces échanges 

interdisciplinaires favorisent l’innovation, la croissance et l’emploi. 

La Communauté d’agglomération Paris-Saclay est l’autorité organisatrice de l’énergie et élaborera avant le 31 

décembre 2018 un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) qui déclinera dans ses compétences propres, une 

véritable politique climatique et énergétique locale sur son territoire. 

Paris-Saclay dépose sa candidature pour le village global de l’exposition universelle 2025, ce qui renforce les 

axes mobilités et énergies. En effet, dans ce cadre la notion de mobilité va être revisitée, avec une optimisation 

des temps de déplacement et une possibilité d’être en immersion grâce aux nouvelles technologies. L’enjeu de 

cette exposition est d’être innovante et d’être un modèle économique durable et vertueux. 

 

APPORTS SPECIFIQUES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  

Données 

- Données sur l’offre de transport (équipements, fréquentation, places disponibles dans les parkings, ..) 

- Données issues de WAZE sur notre territoire (second semestre 2017) 

- Données GSM 

- Données ENEDIS consommation d’électricité à la maille du bâtiment 

- Thermographie aérienne + thermographie de façade (seulement sur une partie de notre territoire) 

- Carte des réseaux électricité et gaz (réseau de chaleur éventuellement) et eau (en fonction des 

conventions avec nos délégataires) 

- Données observatoire bruit et qualité de l’air (second semestre 2017) 
 
Environnement SIG et Open Data pouvant être mis à disposition 
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Des cas d’usages pour une expérimentation sur le territoire  

 
La Communauté d’agglomération Paris-Saclay reste ouverte pour d’autres cas d’usages que ceux proposés ci-
dessous : 
 

1) Enjeu du dénivelé et ses impacts sur les mobilités selon leurs types :  

¶ Construction de nouveaux quartiers d’habitation et de travail sur le plateau alors que les arrêts 
RER sont dans la vallée et l’accès au plateau est compliqué. 

¶ Dans le cadre de ses projets d’aménagements et en vue de l’Exposition Universelle, l’enjeu est 
de développer des moyens de déplacements doux ; mise en place d’un téléphérique ; favoriser 
les interconnexions,  

 
Les Attentes :  

¶ Connaître la déclivité par tronçon et pouvoir ressortir son impact sur le mode de déplacement 
(marche à pied, vélo, vélo électrique, bus, tramway,  

¶ Proposer une solution permettant de connaître la déclivité et du coup son impact selon le mode 
de déplacement (calcul d’itinéraire) et au final de pouvoir proposer la solution la plus adaptée 
en fonction du profil (difficultés de déplacement, rapidité, facilité, ..) avec une visualisation 3D 

¶ Adapter l’offre au mieux et favoriser les interconnexions entre les différents modes de transports 
en prenant en compte cette notion de déclivité 

 
2) Donner à voir des données modélisées d’indicateurs énergétiques pour les entreprises, les 

équipements, les logements concernant :  
a. les déperditions de chaleur en toiture (thermographie aérienne) 
b. les déperditions de chaleur en façade, au moyen d’un outil de visualisation type « google street 

view »  
c. le type de chauffage 
d. la consommation énergétique 
e. la facture énergétique 
f. … 

 
3) Implantation optimale des bornes de recharge électrique et des systèmes de vélos en partage sur 

l’espace public,  tenant compte des besoins de mobilité locaux, des bornes existantes, notamment sur le 
domaine privé, du réseau électrique, … 

 
4) Observatoire de la qualité de l’air et du bruit : modéliser les concentrations « temps réel » de polluants 

atmosphériques à tout point du territoire. Modéliser l’impact d’un aménagement (voirie, bâtiment,…) sur 
ces concentrations. 

 
5) Observatoire de la rénovation énergétique des logements/des bâtiments : comment centraliser et 

collecter et cartographier les données aux sources et formats multiples : bailleurs sociaux, propriétaires 
privés, syndics et gestionnaires de parcs, OPAH, financeurs, etc. 

 

2.23 Apports spécifiques du Grand-Orly Seine Bièvre 

L’Etablissement Public Territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre est compétent notamment en matière de 

politiques publiques, d’aménagement de l’espace, de développement économique, de collecte des déchets, de 

politique de la ville, de culture et des sports. 

C’est un territoire majeur de la métropole : 1
er

 territoire métropolitain après Paris avec 670 000 habitants, 24 

communes ; 3
ème

 territoire en nombre d’emplois et d’entreprises : 290 000 emplois, 50 000 entreprises. 

Il est caractérisé par de grands projets d’aménagement et au formidable potentiel de développement sur 3 

millions de m² de programmation immobilière économique : Ivry confluences, ZAC des Ardoines – Vitry, Villejuif 

Campus grand parc, Campus ENS Cachan, ligne du Grand Paris Express… 

L’EPT entend se positionner en tant que territoire innovant et territoire d’expérimentation. De nombreux acteurs 

moteurs dans ce domaine sont présents sur le territoire et représentent des atouts de développement majeurs. 
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Enjeu de développement économique et de formation, l’innovation permet également d’apporter des réponses 

aux enjeux sociétaux d’aujourd’hui, en particulier en matière de développement durable, de transition 

énergétique, de préservation de l’environnement et de bien-être de la population. 

Trois domaines d’activités stratégiques et enjeux de développement et d’innovation sont plus particulièrement 

identifiés sur le territoire : 

- Numérique et industries connexes (robotique, mécatronique, industries culturelles et créatives) ; 

- Santé / bien-être / autonomie ; 

- Ville de demain / ville durable/Transition énergétique. 

 

Avec un écosystème d’innovation dense :  

- 5 clusters : Silver Valley, Materiaupole, DEFI Mécatronic, Créative cluster ; 

- 4 pôles de compétitivité : Elastopôle, Medicen, Systématic, Cap Digital ; 

- De nombreuses structures de recherche et d’enseignement supérieur : 4 universités, 3 CHU, 12 écoles 

d’ingénieurs, plusieurs écoles d’enseignements supérieurs ; 

- De nombreux lieux d’accueil et d’accompagnement de Start up (incubateurs, fab lab, pépinières, hôtels 

d’entreprises), 

Grand-Orly Seine Bièvre propose son territoire aux candidats désireux d’expérimenter leurs nouvelles solutions 

ou nouveaux services. Des contacts privilégiés pourront être mis en place avec les directions métiers de l’EPT 

ainsi qu’avec l’ensemble de son réseau pour accompagner les projets lauréats. 

 

2.24 Apports spécifiques de la ville de Vitry-sur-Seine 

VitryȤsurȤSeine, ville de plus de 90 000 habitants et comportant près de 30 000 emplois, est fortement engagée 

dans le développement urbain sur l’ensemble de son territoire, combiné à des objectifs de mixité tant 

fonctionnelle que sociale. Dans ce contexte de ville dense, elle se doit d’intégrer à la démarche de son Nouveau 

Programme de Renouvellement Urbain (NPRU) « Centre-ville Mario Capra Robespierre » des actions 

particulièrement sensibles et innovantes.  

Un détail complet de l’opération est joint en annexe au présent règlement. 

 

Apports de Vitry-Sur-Seine 

 

La Ville de Vitry-sur Seine apportera son appui et son expertise aux porteurs de projet avec l’appui des trois 

principales directions en support de l’appel à projet :  

 

¶ La Direction des systèmes d’information et du numérique pilote pour la ville l’appel à projet ; 

¶ La Direction de l’habitat, du commerce et du renouvellement urbain pour l’interface dans le cadre du 

dossier NPRU ; 

¶ La direction de la Communication pour toutes les actions de communication. 

 

Les autres directions de la collectivité pourront également être sollicitées ponctuellement. 

 

La ville facilitera également une mise en relation avec les partenaires institutionnels dont le Territoire Grand Orly-

Seine Bièvre et le Conseil départemental du Val-de-Marne. 

 

Les données  

La collectivité mettra à disposition les études et données de la collectivité entrant dans le cadre de l’étude NPRU, 

mais pourra également mettre à disposition les données cartographiques inscrites au catalogue de données ou 

les données de partenaires dans le cadre des conventionnements signés avec ces derniers. 

 

Le catalogue contient 143 jeux de données :  

- Données locales : base adresse, filaire de voie, quartiers 

- Bâtiment : équipements publics, plan intérieur, façades 

- Assainissement, EP, EU, feux tricolores, chauffage urbain, 
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- Données cadastrales, PLU,  

- Habitat : logement social, OPAH. 

- Panneau publicitaire 

- Santé : médecins 

- Espaces verts : arbres, souches, parc et jardins 

- Risques : Inondation 

- Recensement, sectorisation scolaire 

- Imagerie : photo obliques aériennes, façades, ortho (2000 à 2011) 

 

Des données traitées dans les logiciels métiers pourront également être mises à disposition : fichier Entreprises, 

commerces, habitat, état civil, cimetière, bâtiment, accidentologie, géolocalisation des bennes à ordures 

ménagères… 

Toute mise à disposition des données devra respecter les règles et lois en vigueur dont le droit des propriétaires 

et la protection des données à caractère personnel. 

 

Autres 

 

L’accès aux logiciels et aux outils d’aide à la décision, dont le système d’information géographique de la 

collectivité sera également facilité dont la suite Adobe, Autodesk, Arcview. 

 

Une communication tout au long du projet sera également assurée, en complément de la communication propre à 

IGNfab, sur les moyens de communication de la collectivité : site internet, réseaux sociaux, mensuel et 

hebdomadaire. 
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3. Processus de sélection 

3.1 Entités éligibles 

Les entités éligibles à cet appel à projets sont les très petites entreprises (TPE) et les petites et moyennes 

entreprises (PME). 

 

3.2 Critères de sélection 

Les projets seront sélectionnés selon les critères suivants, relatifs au projet lui-même et à son porteur : 

Á Le projet doit avoir un fort caractère innovant, que ce soit en matière : 

- d’attente client (proposer un service qui n’était jusqu’ici pas rendu, ou pas dans les mêmes 

conditions) ;  

- de technologie utilisée, de performance du processus de production en termes de délai, de qualité 

ou de coût ;  

- de modèle économique ; 

- de mode d’administration du service. 

Á Le projet utilise les données et/ou l’expertise spécifique IGN ; 

Á Le projet a un potentiel économique ; 

Á Le projet proposé doit avoir atteint un certain niveau de maturité : 

- sa faisabilité technique doit avoir été globalement analysée/démontrée ; 

- une pré-étude de marché doit avoir été réalisée, permettant de montrer l’intérêt d’un secteur de 

marché, et un modèle économique doit être proposé. 

Á Propriété intellectuelle : le porteur du projet devra être titulaire des droits éventuels et/ou disposer des 

autorisations nécessaires pour développer son projet. 

Á Le projet s’inscrit dans la thématique de l’appel à projets. 

Á Sera considéré comme un avantage pour un projet le fait de contribuer à une mission de service public 

(par exemple, un service d’aide à la décision pour les collectivités locales). 

 

3.3 Etapes de l’appel à projets 

3.3.1 Publication du règlement de candidature 

Ce règlement est l’objet du présent document. Il est publié le jour du lancement de l’appel à projets auquel il se 

réfère. 

 

3.3.2 Dépôt des dossiers de candidature 

Le dépôt des dossiers de candidature à cet appel à projets se fait en ligne via la plateforme indiquée au chapitre 

4. Formulaire de candidature. 
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3.3.3 Présélection 

Des experts de l’IGN, de ses partenaires et des experts indépendants choisis en fonction de la thématique « Ville 

de demain» évalueront les dossiers de candidature et effectueront une présélection selon les critères d’éligibilité 

et de sélection définis dans les sections 3.1 et 3.2 du présent règlement. 

 

3.3.4 Echanges bilatéraux avec les porteurs de projets présélectionnés 

Une rencontre avec les porteurs des projets présélectionnés sera organisée pour approfondir les éléments décrits 

dans le dossier de candidature et éclaircir certains points en vue de la présentation orale. 

 

3.3.5 Présentation orale des projets présélectionnés 

Les candidats dont les projets auront été présélectionnés présentent leur projet oralement devant le Comité de 

sélection composé d’experts de l’IGN, de ses partenaires métiers et d’experts indépendants spécialistes 

notamment des thématiques considérées dans cet appel ou d’innovation. Ce Comité recommandera les projets 

qui bénéficieront de l’appui d’IGNfab. 

 

3.3.6 Décision de sélection 

Le directeur général de l’IGN fixera la liste des projets retenus sur proposition du Comité de sélection. 

 

3.3.7 Contractualisation 

Une fois sélectionnés, les projets font l’objet d’une convention entre l’IGN et l’entreprise porteuse. Cette phase 

d’environ un mois sera utilisée pour vérifier les conditions du partenariat avant engagement réciproque (voir § 

5.3). 

 

4. Formulaire de candidature 

Le formulaire de candidature doit être saisi en ligne à partir de la plateforme http://ignfab.ign.fr/candidature. Il 

pourra être complété par un fichier de description du projet d’un maximum de 15 pages à transmettre via la même 

plateforme. Ce fichier au format pdf permettra aux candidats de décrire différents éléments du projet qu’ils 

n’auraient pas pu renseigner de façon adéquate via le formulaire de candidature. Ces éléments pourront 

concerner la faisabilité technique du projet envisagé, la description du besoin auquel il répond, un calendrier de 

réalisation envisagé avec une estimation de la charge de développement qui reste à fournir, l’apport demandé à 

l’IGN et, le cas échéant, à ses partenaires et une étude (ou, à défaut, une pré-étude) du marché qu’il adresse. 

 

5. Modalités de fonctionnement d’IGNfab 

5.1 Durée 

IGNfab fonctionnera via un système de « ticket » d’une durée initiale de trois à six mois octroyé à un projet 

avec la possibilité de prolonger plusieurs fois pour une durée totale maximale de dix-huit mois. Chaque ticket 

précisera les modalités de soutien et les apports respectifs de l’entreprise et de l’IGN.  

http://ignfab.ign.fr/candidature
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5.2 Suites possibles 

Pour « l’après-projet », différents schémas sont possibles. Selon les besoins et en fonction des expertises et 

volontés respectives de la TPE/PME et de l’IGN, il sera possible que l’une ou l’autre partie développe le projet ou 

qu’elles le fassent conjointement. En cas de succès du prototype, des choix similaires seront possibles pour les 

étapes d’industrialisation et d’édition du produit ou service. 

 

5.3 Convention de partenariat 

Pendant la phase projet, une convention entre l’entreprise porteuse d’un projet sélectionné et l’IGN définit 

leurs droits et devoirs respectifs. Le cas échéant, en fonction des apports sollicités par l’entreprise pour son 

projet, cette convention associera un ou plusieurs partenaires de l’IGN pour cet appel à projets, parmi les 

partenaires mentionnés en 1.2. Cette convention listera les connaissances propres de chacun et décrira les droits 

s’appliquant à l’éventuel produit commun du projet. Selon les cas de figure et le degré de maturité du projet, il 

pourra s’agir d’un contrat de type Recherche et Développement qui ne sera en rien contraignant pour la suite du 

processus, ou d’un contrat « de coproduction » pouvant indiquer les futures responsabilités en matière 

d’industrialisation et d’édition : édition par la seule entreprise du produit ou du service ou coédition. 

La convention de partenariat précisera notamment la durée initiale du projet, les moyens alloués par les parties, 

les objectifs à atteindre et les critères à examiner pour une éventuelle poursuite. 

 

6. Calendrier de l’appel à projets  

Á 13 février 2017 : Lancement de l’appel à projets « ville de demain » 

Á 8 mars 2017 : date limite pour poser des questions sur cet appel à projets à l’adresse ignfab@ign.fr 

Á 14 mars 2017 : date limite pour l’IGN pour répondre aux questions posées 

Á 21 mars 2017 à 17 h, heure de Paris : date et heure limites de dépôt des dossiers de candidature 

Á 18 avril 2017 : annonce des dossiers présélectionnés (date indicative) 

Á 19 avril au 5 mai 2017 : entretiens bilatéraux avec les entreprises dont les projets sont présélectionnés 

(dates indicatives) 

Á 9 mai 2017 : soutenance orale devant le Comité de sélection (date indicative) 

Á 16 mai 2017 : annonce de la sélection (date indicative) 

Á Fin mai – début juin 2017 : démarrage des projets  
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7. Aspects juridiques de l’appel à projets 

7.1  Confidentialité 

Les candidats s’engagent à garder strictement confidentielles toutes informations relatives au programme IGNfab 

et, de façon générale, à la stratégie et au fonctionnement interne de l’IGN et de ses partenaires dont ils pourraient 

avoir connaissance dans le cadre de la phase de sélection des projets innovants, y compris notamment leur 

participation au programme. 

L’IGN et ses partenaires s’engagent à garder strictement confidentielles toutes informations relatives aux projets 

soumis par les candidats dans le cadre de cet appel. 

De plus, les candidats d’une part, l’IGN et ses partenaires d’autre part, s’engagent (i) à ne communiquer tout ou 

partie de ces informations qu’aux membres de leur personnel ou éventuels sous-traitants ayant besoin d’en 

connaître et (ii) en tout état de cause, à faire respecter cette obligation de confidentialité par leurs équipes et 

éventuels sous-traitants. 

Dans le cas où le projet d’un candidat n’aurait pas été sélectionné par l’IGN au terme de la phase de sélection, la 

présente obligation de confidentialité restera en vigueur pour une durée d’un (1) an à compter de la notification de 

refus du projet. 

L’IGN se réserve le droit de communiquer sur le programme IGNfab et les candidatures réceptionnées 

publiquement et auprès de son personnel. Il ne pourra toutefois citer nommément une entreprise dans sa 

communication externe qu’avec l’accord exprès et préalable de cette dernière. 

 

7.2 Propriété intellectuelle 

Les candidats reconnaissent et acceptent qu’en participant au programme IGNfab, ils concèdent 

automatiquement à l’IGN, pour la durée et l’objet du programme, une licence non exclusive d’utilisation des droits 

de propriété intellectuelle/industrielle contenus dans leur dossier de candidature et, de façon plus générale, dans 

leur projet. 

Le présent Règlement ne prévoit aucun transfert de droits de propriété intellectuelle/industrielle entre l’IGN et les 

candidats. En effet, les droits de propriété intellectuelle/industrielle appartenant à chacun restent son entière 

propriété. 

 

7.3 Traitement des données à caractère confidentiel 

L’IGN pourra, en sa qualité de responsable de traitement au sens de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative à l’Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, être amené à traiter les données à caractère personnel 

transmises par les candidats dans le cadre du Programme IGNfab aux fins de traitement des candidatures. 

Les candidats disposent d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui les concernent. Ce droit peut 

être exercé à tout moment en envoyant une demande à cet effet à "ignfab@ign.fr". Les candidats peuvent 

également s’opposer, pour des motifs légitimes, au traitement des données les concernant. Cependant, certaines 

données à caractère personnel étant nécessaires au traitement des candidatures, en cas d’exercice du droit 

d’opposition par les candidats, l’IGN sera dans l’impossibilité de procéder au traitement de la candidature et la 

demande de candidature sera réputée annulée. 
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7.4 Engagement des candidats 

Les candidats s'engagent à : 

- remplir le dossier de candidature de façon exhaustive, complète, sincère et à jour ; 

- répondre promptement à toutes éventuelles demandes complémentaires de l’IGN relatives à leur 

candidature ; 

- en cas d’acceptation dans le programme IGNfab, participer à d’éventuelles opérations de communication 

interne ou externe relatives à celui-ci, initiées par l’IGN. L’entreprise ne pourra toutefois être citée 

nommément dans une communication externe qu’avec son accord exprès et préalable ; 

- en cas d’acceptation dans le programme IGNfab, honorer les éventuels rendez-vous internes de 

présentation de leur projet prévus par l’IGN, y compris avec les éventuels sponsors. 

Tout non-respect de ses engagements par un candidat entraînera sa disqualification quel que soit le stade 

d’avancement de sa candidature. 

 

7.5 Frais de participation à IGNfab 

La participation au programme IGNfab est gratuite, à savoir qu’aucun frais de participation n’est dû. 

Tout frais éventuellement engendré (frais de déplacement, de constitution du dossier, etc.) par les candidats du 

fait de leur candidature restera à leur seule charge. 

 

7.6 Responsabilité 

L’IGN est libre, à tout moment, de modifier le calendrier et/ou le déroulement des différentes étapes du 

programme IGNfab. 

L’IGN ne saurait en aucun cas voir sa responsabilité engagée en cas (i) de retard dans la réponse aux 

candidatures et (ii) de refus d’un dossier de candidature au Programme. 

Les candidats sont responsables du contenu de leur dossier de candidature et notamment de toute information 

ou document qui y figure. 

 

7.7 Langue - Droit applicable – juridiction compétente 

Le formulaire de candidature devra être renseigné en langue française, ainsi que, dans la mesure du possible, 

tous les autres documents remis par les candidats.  

Le règlement est soumis à la loi française.  

Tout litige afférent à son interprétation et son application relève de la seule compétence juridictionnelle française.  
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8. ANNEXES 

 

8.1 Complément sur la ville de Vitry-sur-Seine: nouveau programme de 
renouvellement urbain (NPRU) cœur de ville « centre-ville/ Capra/ 
Robespierre »  

8.1.1 Le contexte 

 

Vitry-sur-Seine, ville de plus de 90 000 habitants et comportant près de 30 000 emplois, est fortement engagée 

dans le développement urbain sur l’ensemble de son territoire, combiné à des objectifs de mixité tant 

fonctionnelle que sociale. Dans ce contexte de ville dense, elle se doit d’intégrer à la démarche de son Nouveau 

Programme de Renouvellement Urbain (NPRU) « Centre-ville Mario Capra Robespierre » des actions 

particulièrement sensibles et innovantes.  

 

 

 

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a défini les principes 

de détermination des quartiers prioritaires de la politique de la ville qui se substituent aux ZUS et aux quartiers en 

CUCS depuis le 1er janvier 2015. Par un arrêté du 29 avril 2015, le Ministre de la Ville, de la Jeunesse et des 

Sports a dressé la liste des quartiers prioritaires de la politique de la Ville au titre desquels figurent, pour Vitry-sur-

Seine, les quartiers « Centre-Ville : Defresne – Vilmorin – Robespierre » et « Commune de Paris – 8 mai 45 » 

ainsi que les quartiers « Colonel Fabien » et « Balzac ». Les quartiers « Centre-Ville : Defresne – Vilmorin – 

Robespierre » et « Commune de Paris – 8 mai 45 » sont aujourd’hui inscrit dans le cadre du Programme National 

de Renouvellement Urbain (NPRU). 

 

Vitry 
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Dans l’objectif d’atteindre un renouvellement urbain durable et une meilleur attractivité du quartier « Centre-ville, 

Mario Capra, et Robespierre », la Ville porte des actions qui s’inscrivent dans une politique de développement 

durable, ambitieuse et reconnue : ville précurseur de la mobilité durable par la mise en place dès 1992 d’un parc 

de véhicules électriques pour les déplacements des agents municipaux, lauréate du Grand Prix de 

l’Environnement en 2001 et 2006, à l’initiative de la création de l’agence de l’énergie en 2006, lançant un plan 

propreté en 2008 visant à optimiser la gestion des déchets, signataire de la charte régionale de la biodiversité en 

2009 et reconnue pour ses actions par l’attribution d’une libellule dans le cadre du concours de la capitale 

française de la biodiversité en 2012 et 2013, récompensée d’une « Marianne d’or du développement durable » en 

2011 pour la mise en place de la collecte pneumatique des déchets, etc. 

Dans la continuité, la Ville a souhaité que les actions portées dans le NPRU « Centre-ville Mario Capra 

Robespierre » soient innovantes en matière de développement durable et contribuent à améliorer le cadre de vie 

des Vitriots, à réduire les charges des habitants de ces quartiers et à améliorer l’attractivité de ce territoire de 

centre-ville très porteur en matière de développement économique et commercial (m² à développer, nouveaux 

emplois…), d’amélioration de la mobilité (2 stations de la ligne 15, tramway T9…). Ce lieu de centralité offrant 

équipements majeurs et services (culturels, sportifs, administratifs…) est lauréat de l’Appel à Manifestation lancé 

dans le cadre du Programme d’Investissement d’Avenir (programme 414). 

Ainsi à travers ses actions, la ville porte des enjeux forts de renforcement de l’attractivité du quartier NPRU 

(programmation économique et commercial,…) et du mieux vivre ensemble (insécurité, violences urbaines…).  

 

Le dossier d’intention du secteur « Centre-Ville / Capra / Robespierre » a été présenté au Comité National 

d’Engagement de l’ANRU par la ville de Vitry-sur-Seine le 26 mai 2016 et a permis de partager les enjeux du 

projet, le calendrier de travail et les études à mener, ainsi que le périmètre dans lequel ces derniers s’inscriraient. 
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8.1.2 Les enjeux du projet 

 

Les enjeux identifiés à l’échelle du périmètre « Centre-ville, Mario Capra, Robespierre » s’inscrivent dans la 

poursuite du contrat de ville et dans les axes du Programme d’Aménagement et de Développement Durable du 

Plan Local d’Urbanisme : 

 

Améliorer et diversifier l’habitat : 

 

o accompagner les projets de réhabilitation et/ou de démolition de résidences de logement social 

nécessaires à l’amélioration de l’offre,  

o favoriser l’amélioration de la qualité des espaces de vie (espaces communs/extérieurs),  

o mettre en place les dispositifs d’accompagnement pour les copropriétés fragiles, 

o répondre aux besoins diversifiés des Vitriots en y apportant une offre adaptée (social, intermédiaire, 

accession, logements pour populations spécifiques...) intégrant de nouveaux produits.  

 

Favoriser le développement économique et commercial de ce territoire et accompagner le développement 

d’une offre en matière d’emploi et de formation notamment pour la population locale : 

 

o positionner le rôle centre-ville de Vitry dans le rôle en matière d’offre économique et commerciale, en 

lien avec le fort potentiel de développement du territoire et avec les filières innovantes, 

o soutenir et compléter l’offre commerciale en créant des centralités marchandes attractives et pérennes, 

o favoriser la mixité par le déploiement d’activités économiques notamment en rez-de-chaussée 

(Economie Sociale et Solidaire, Centre d’Affaire de Quartier, entreprises à relocaliser…) et sur la dalle 

Robespierre (Tour IGH de logements sociaux), en complément des commerces présents, 

o engager un travail spécifique en matière d’emploi -et en particulier par le déploiement de dispositifs 

d’insertion professionnelle (clauses sociales dans les marchés publics…), le soutien à l’insertion par 

l’activité économique...  

o contribuer à ce que ce projet soit le support de nouvelles structures de formation, notamment auprès des 

jeunes, tournées vers les emplois, actuels et futurs, du territoire (BTP, métiers liés à la création et à 

l’exploitation des futurs réseaux de transports,…). 

  

Renforcer la dynamique de développement social dans les quartiers   

 

o conforter et renforcer le dynamisme associatif et les projets citoyens,  

o poursuivre le travail de renforcement du lien social auprès des habitants,  

o insuffler une nouvelle dynamique en matière d’accompagnement social des ménages et des familles 

o mettre en place une démarche de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) au tout long du 

projet. 

 

Proposer un cadre et des conditions de vie plus agréables aux habitants et usagers du quartier  

 

o relier les quartiers aux secteurs et aux projets environnants (pôle multimodal du centre-ville, 

redynamisation des grandes polarités commerciales, culturelles et associatives,…), 

o favoriser les circulations (à l’échelle large et à l’échelle des îlots) participer au désenclavement des 

équipements publics et offrir des espaces de centralité / convivialité, 

o améliorer la qualité des espaces publics, 

o valoriser, renforcer et améliorer l’offre d’équipements publics, 

o requalifier l’offre de stationnement en lien avec l’offre de transports en commun. 

 

Porter au sein du projet une forte dimension environnementale en recherchant l’innovation 
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o intégrer une approche environnementale et innovante à l’échelle du quartier dans une logique réduction 

des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre, par la rénovation 

énergétique du parc bâti, le renforcement de l’offre de transports en commun et de la mobilité durable, 

o affirmer la place de la nature en ville, valoriser le parc des Lilas, renforcer la présence de l’eau, définir et 

mettre en œuvre la trame verte et bleue notamment pour de lutter contre les îlots de chaleurs urbains 

dans le cadre de l’adaptation au changement climatique,   

o améliorer le cadre de vie par le choix de modes de conception et de gestion innovants et durables, par le 

renforcement de la mixité fonctionnelle et l’amélioration de l’organisation de la collecte des déchets, 

o développer le numérique et son accessibilité, notamment en renforçant l’offre de très haut débit. 
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8.2 Apports détaillés de Montpellier Méditerranée Métropole 

8.2.1 Le contexte  

Montpellier Méditerranée Métropole compte  aujourd’hui 427 500 habitants regroupés sur le territoire de 31 

Communes. Cette population a plus que  triplé  au  cours  des  50  dernières  années.  

La Métropole jouit d’une attractivité hors du commun. Avec 208 260 emplois recensés en 2013 (Insee), elle 

concentre la moitié des emplois du département et 10 % de l’emploi régional. En 2015, la zone d'emploi de 

Montpellier a enregistré le plus un fort taux de création d'emplois par rapport aux treize métropoles françaises 

(+2,4%, Urssaf). 

La situation géographique et la stratégie de développement économique de 3M lui vaut d’être une porte d’entrée 

vers l’Europe du Sud et la Méditerranée, avec des partenariats internationaux construits et de plus en plus 

prometteurs.  

La Métropole de Montpellier est riche d’une forte tradition universitaire, (première faculté de médecine d’Europe 

toujours en activité) et constitue le 5ème site de recherche en France.  

Elle a toujours été au cœur de la culture de l’innovation et de l’excellence scientifique, aussi bien dans le domaine 

de la santé, du numérique, des industries culturelles et créatives, de l’agroalimentaire, des technologies de 

l’environnement, ou de l’eau.  

Montpellier Méditerranée Métropole est impliquée dans un processus de Cité intelligente depuis 5 ans, 

concomitamment  à la labellisation EcoCité pour le projet «  de Montpellier à la mer ».  

La  Cité intelligente composante clef du projet French Tech montpelliérain vise à imaginer de nouveaux services 

urbains et des  dispositifs numériques contribuant à améliorer la participation citoyenne et à stimuler l’économie 

par l’innovation. 

Entre 2010 et 2015, la métropole a abordé la Cité intelligente, comme processus d'apprentissage, à travers des 

contrats de Recherche et Développement qui ont été élaborés dans le but de développer, d’expérimenter et 

d’acquérir les outils, savoirs et techniques nécessaires à la mise en place de la « Cité Intelligente ».  

La Métropole a en effet développé une approche singulière de la Ville intelligente ; elle a d’abord réfléchi à 

l’armature de la Cité intelligente avant de décliner par thématique ou au croisement de plusieurs thématiques le 

développement de nouveaux services ou de nouveaux modes d’agir, autrement dit la particularité de la démarche 

initiée par Montpellier Méditerranée Métropole réside dans la prise en considération de l’ensemble des champs 

techniques de gestion de la Ville. 

Dans l’intérêt général de son territoire, la Métropole structure ainsi sa stratégie en matière de Cité intelligente 

autour des principes fondateurs suivants : 

o  La ville intelligente s’appuie sur une politique publique structurée de la donnée urbaine, véritable projet 
d’administration, 

o  La ville intelligente se construit de manière partenariale et collaborative et s’appuie sur de nouvelles 
formes de gouvernance publique/privée. 

o  La ville intelligente se fera sans dépendance technologique avec une plateforme urbaine TIC non 
propriétaire, ouverte et interopérable comme le préconise la Commission européenne.  

o  La plateforme urbaine sera facilement accessible d’un point de vue technique pour les acteurs 
économiques.  

o  Un mode participatif citoyen encouragé : remontée potentielle d’évènements, coélaboration de services 
ou identification des modes digitaux horizontaux, 

o  L’architecture de la ville intelligente, système non propriétaire, collaboratif et interopérable, qui acceptera 
toutes formes de développement, repose sur quatre strates et domaines d’activité qui s’inscrivent 
résolument dans la dynamique French Tech :  

Á La capture des données pour développer des capacités de monitoring urbain, 

Á  La remontée de données, par une gestion publique des réseaux, 

Á  La strate numérique avec l’entrepôt et le traitement de données, avec un pilotage 
assuré par 3M, 
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Á  La mise à disposition de données pour générer de nouveaux services urbains, en 
faveur du développement économique, de l’inclusion sociale et de l’attractivité du 
territoire. 

Á  Un processus organisationnel, transverse et agile, permettant l’appropriation et 
l’élaboration par et pour les directions métiers (eau, mobilité, gestion du risque, SIG, 
aménagement, systèmes informatiques, développement économique, etc.). 

 

8.2.2 L’incubateur de Montpellier Méditerranée Métropole : BIC (Business & Innovation 

Centre)  

Créé en 1987, le BIC de Montpellier Méditerranée Métropole est un incubateur dédié à l’accompagnement de 

jeunes pousses innovantes à fort potentiel de croissance. En 27 ans, il a œuvré à la création de plus de 570 

entreprises innovantes. Les sociétés toujours en activité aujourd’hui, représentent plus de 4500 emplois et un 

chiffre d’affaires de l’ordre de 600 millions d’euros. Un succès prouvé également par le taux de pérennité des 

entreprises : plus de 88% franchissent le cap critique des 3 ans (taux national : 66,9%). Le taux de succès à 5 

ans est également remarquable (75% vs. 50,4% en national). 

Seul incubateur français à figurer (4ème position) dans le Top 10 Mondial des meilleurs incubateurs de l’UBI 

Index 2014 (initiative de recherche internationale qui a comparé plus de 800 incubateurs dans 67 pays), le BIC de 

Montpellier bénéficie d’une renommée et d’une envergure internationale. 

Le BIC concentre autour des start-up une offre de services et d’outils intégrée pour accélérer le décollage de leur 

activité dans les meilleures conditions. Conseils en stratégie de développement, programmes d’accélération 

commerciale, accompagnement à la levée de fonds, introduction dans les réseaux d’affaires pour booster son 

business, autant de compétences clés qui sont portées par une équipe de 20 personnes mises à disposition des 

entrepreneurs innovants. 

Au sein de ses 3 sites d’incubation, Cap Alpha, Cap Oméga et le MIBI, les créateurs d’entreprises innovantes 

bénéficient ainsi d’un environnement privilégié pour maximiser leurs chances de succès en profitant d’espaces de 

co-working, de locaux évolutifs et de moments de rencontres et d’échanges avec les quelques 150 start-up en 

cours d’incubation. 


